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ENONCIATIONS PRELIMINAIRES 

EN VERTU de la copie dûment en forme exécutoire d'un jugement en 
premier ressort et par défaut rendu le 21 janvier 2021 par le Tribunal 
Judiciaire de PARIS, Pôle Civil de Proximité, signifié le 25 février 2021, 
définitif ainsi qu'il appert d'un certificat de non-opposition délivré le 
9 septembre 2021 et d'un certificat de non-appel délivré le 
17 septembre 2021. 

Garanti par une inscription d'hypothèque légale publiée au Service de 
la Publicité Foncière de PARIS 1 le 24 février 2020 sages B214P01 
volume 2020 V numéro 407. 

Le poursuivant sus dénommé et domicilié, a suivant exploit de la 
SELARL COUDERT FLAMMERY & ASSOCIES, Huissiers de Justice 
Associés à COLOMBES, en date du 8 décembre 2021, fait signifier 
commandement à 

- Monsieur  .

Observation étant ici faite que la copie dudit commandement a été 
déposée en !'Etude de !'Huissier conformément aux dispositions de 
l'article 656 du CPC. 

D'avoir à payer dans les HUIT JOURS au requérant à l'acte, entre les 
mains de !'Huissier de Justice, ayant charge de recevoir, ou encore 
entre les mains de l' Avocat constitué, sus-dénommé et domicilié, 







Ce commandement a été publié au Service de la Publicité Foncière de 
PARIS 1 le 13 janvier 2022 sages B214P01 volume 2022 S numéro 15. 

Par exploit de 
Huissier de Justice à
en date du 
le SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES de l'immeuble 24 rue de 
Saint Péters bourg à PARIS 8ème a donné assignation à Monsieur   
d'avoir à comparaître à l'audience d'orientation du jeudi 12 mai 2022 
à 10 heures devant le Juge de !'Exécution du Tribunal Judiciaire de 
PARIS. 

DESIGNATION GENERALE DE L'IMMEUBLE 

Dans un ensemble immobilier sis à PARIS 8ème, 24 rue de Saint 
Pétersbourg, 

Cadastré CD numéro 71 pour une contenance de 9a 08ca, 

Comprenant 

- Un bâtiment A sur rue, élevé sur caves, d'un rez-de-chaussée, de cinq 
étages et d'un comble habitable, comprenant:

Une aile Nord contre le mitoyen Nord, élevée: 
- dans sa partie Ouest, sur caves d'un rez-de-chaussée et de six étages.
- dans sa partie centrale, d'un rez-de-chaussée et de quatre étages.
- dans sa partie Est, d'un rez-de-chaussée et de deux étages.
Une aile Sud, élevée sur caves d'un rez-de-chaussée et de six étages.

- Un bâtiment B sur cour, élevé sur caves, d'un rez-de-chaussée et de
six étages, comprenant

Deux ailes contre le mitoyen Sud, l'aile Sud-Ouest rejoignant le 
bâtiment sur rue et l'aile Sud-Est, toutes deux élevées d'un rez-de­
chaussée et de cinq étages. 

Il comprend de plus : 
- l'annexe Sud renfermant au rez-de-chaussée, une remise et au
premier étage, un grenier.
-1' annexe Nord-Ouest reliant les bâtiments sur rue et sur cour.
- l'annexe Nord-Est contre les mitoyens Nord et Est.





Ce règlement de copropriété devra être observé par l'adjudicataire qui 
devra au surplus se conformer à la loi du 10 juillet 1965 portant statut 
de la copropriété des immeubles divisés par appartements. 

La loi N°65-557 du 10 juillet 1965 (Article 48) a abrogé le chapitre II de 
la loi du 28 juin 1938 intitulé « Dispositions régissant les 
copropriétaires d'immeubles ». Elle constitue aujourd'hui la charte de 
la copropriété et doit s'appliquer immédiatement. Aux termes de 
l'article 43 de ladite loi, toutes les clauses du règlement de copropriété 
contraires aux dispositions des Articles 6 à 17, 19 à 37 et 42 sont 
réputées non écrites. 

Un exemplaire du règlement de copropriété sera remis à 
l'adjudicataire par l'avocat poursuivant. 

ORIGINE DE PROPRIETE 

L'origine de propriété qui va suivre résulte de l'analyse de l'acte reçu 
par Maître TACNET-REFFAY, Notaire à CHATOU, le 23 juin 2006. 

En la personne de Monsieur  , partie saisie 

Le bien, objet de la présente vente, appartient à Monsieur   susnommé, 
pour l'avoir acquis, étant célibataire, de: 

- Monsieur  , 

- Madame  .

Selon acte reçu par Maître T ACNET-REFF A Y, Notaire à CHATOU, les 
20 et 23 juin 2006, suivi d'une attestation rectificative du 7 juillet 2006 

publiés au 1er bureau des Hypothèques de PARIS le 31 juillet 2006 
sages B214P01 volume 2006 P numéro 4174. 

Moyennant le prix principal de 9 000 Euros payé comptant et quittancé 
audit acte. 

En ce qui concerne l'origine antérieure, l'adjudicataire en fera son 
affaire personnelle et il est d'ores et déjà autorisé à se procurer à ses 
frais exclusifs tous actes de propriété antérieure qu'il avisera toutes 
autorisations lui étant données par le poursuivant, lequel ne pourra en 
aucun cas être inquiété, ni recherché, à ce sujet. 
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AVOCATS 

AFFAIRE: SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES de 'immeuble 
24 rue de Saint Pétersbourg à PARIS S>me C/ Monsieur   

N° RG:

DIRE 

L'an deux mille vingt et deux et le 

Au Greffe du Juge de !'Exécution du Tribunal Judiciaire de PARIS et 
par-devant, Nous, Greffier ; 

A comparu, Maître Eric AUDINEAU, membre de l' AARPI 
AUDINEAU GUITTON, Avocat du SYNDICAT DES 
COPROPRIETAIRES de l'immeuble 24 rue de Saint Pétersbourg à 

PARIS Sème, poursuivant la présente vente ; 

LEQUEL A DIT : 

Que pour compléter la désignation des biens et droits immobiliers 
présentement mis en vente, il donne ci-après photocopie 

1 °/du procès-verbal de description établi par Maître Bruno GABIN, 
Huissier de Justice à PARIS, le 14 janvier 2022, 

2° / du dossier technique établi par GRAPHISTE EXPERTISE, 
comprenant : 

- le certificat de superficie,
- le constat de risque d'exposition au plomb,
- le diagnostic relatif à la recherche d'amiante,
- l'état parasitaire,
-1' état de l'installation intérieure d'électricité,
- et l'état des risques et pollutions.

L'adjudicataire dûment informé de la présence de plomb dans les 
revêtements, supérieure à la norme réglementaire, devra faire son 
affaire personnelle de tous travaux qu'il aura lieu de faire sans aucun 
recours contre le poursuivant. 

Et Maître Eric AUDINEAU, Avocat, a signé avec Nous, Greffier, sous 
toutes réserves. 



ElCPEIJITIIJN 
2100117 Acte: 153471 

PROCES VERBAL DE DESCRIPTION 

L'AN DEUX MILLE VINGT-DEUX et le QUATORZE JANVIER 

A LA REQUETE DE: 

SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DE L'IMMEUBLE 24 RUE SAINT PETERSBOURG 75008 PARIS 
représenté par son syndic en exercice le cabinet JOLY SAS 618 rue de la Félicité 75017 PARIS, agissant (T'1 
poursuites et diligences de son Président domieilié en celte qualitê audit siège � 

Elisant domicile en mon Etude 

Ayant mandaté auprès de mol le cabinet AARPI AUDJNEAU & Associés, Avocats domiciliés 10 rue de la 
Pépinière 75008 PARIS 

AGISSANT EN VERTU DE : 

• De la copie exécutoire d'un jugement en premier ressort et par défaut rendu le 21 
janvier 2021 par le Tribunal Judiciaire de PARIS - Pôle civil de proximité, signifié le 25 février 
2021 par acte de la SCP TEBOUL & associés, huissiers de justice associés à Boulogne 
Billancourt {92), devenu définitif. 

• De l'lnscripijon d'hypothèque légale du 20 février 2020, publiée au Service de la 
Publicité Foncière de PARIS - 1°' Bureau le 24 février 2020 sous les références 
volume 2020 V n° 407. 

e Des résolutions numéros 19 - 20 et 21 du procès-verbal de l'Assemblée Générale 
Ordinaire des copropriétaires du 25 juin 2021, ayant habilité le Syndic à introduire une 
procédure de saisie immobilière à l'encontre de Monsieur , sur le lot numéro 30 de ladite 
copropriété lui appartenant. 

Nous, SELARL LEGATHUISS, Maîtres Jean-Eudes BICHON et Bruno GABIN, Huissiers de 
Justice associés près le Tribunal Judiciaire de Paris, Audienclers au Conseil d'Etat et la Cour de 
Cassation, y demeurant, 63 rue de l'Amiral Roussin 75015 PARIS, et 57 boulevard de Picpus 
7501"2 PARIS, l'un d'eux soussigné, Maitre Bruno GABIN 

Conformément aux dispositions de l'article L322-2 et des articles R322-1 à R322--3 du Code des 
procédures civiles d'exécution, certifie m'être transporté ce jour à l'adresse suivante: 24 rue de Saint 
Pétersbourg 75008 PARIS de à l'effet de procéder à la description exacte et détaillée des biens et 
droits immobiliers qui y sont situés, les conditions d'occupaflon et appartenant à 

Monsieur  

dont (a requérante poursuit fa saisie et la vente suite à la signification d'un commandement de payer 
valant saisie en date du 8 Décembre 2021. 

SELARL LEGATHUISS - Jean-Eudes BICHON & Bruno GABIN 
Huissiers de justice associés 

1 Legathu1ss
�Tu 

63 rue de ['Amiral Roussin, 75015 PARIS 
57 boulevard de Picpus, 75012 PARIS 

hulssier@bg-legathuiss.com 
bttps: /todo-huissier.fr/ 

01 42 36 93 48 

i 



EXPEDITION 
2100117 

Et là étant en présence de 

Acte 153471 

Monsieur  , serrurier 
Monsieur  , témoin 
Monsieur  , témoin 
Monsieur  , Technicien diagnosliqueur pour la société GRAPHITE 

EXPERTISE 

J'ai procédé aux constatations suivantes 

LOCALISATION DU BEEN : 

L'immeuble se trouve à PARIS 87ME 24 rue de Saint Pétersbourg lequel est élevé de 6 étages. li est 
situé en environ 200 métres environ de !a station de métro« LIEGE» (ligne 13). 

PHOTOS DEPUIS LA RUE 

SELARL LEGATHUISS - Jean-Eudes BICHON & Bruno GABIN 
Hu!sslers de justice associés 

i Legathu1ss 

@© 

63 rue de l'Am!ral Roussin, 75015 PARIS 
57 boulevard de Picpus, 75012 PARIS 

huissier@bg-legathuiss.com 
bttps: /todo-huissier.fr/ 

0142 36 93 48 









EXPEDITION 
2100117 Acte: !53471 

Ayant frappé à la porte face qui correspond à la porte n°8, et personne ne répondant à mes appels, je 
demande au serrurier m'accompagnant de procéder à l'ouverture forcée de la porte qu'il  réalisera sans 
causer de dégâts. 

Le bien dont s'agit est désigné comme débarras, je constate cependant qu'il est occupé à usage 
d'habitation, un !it, une penderie, une table, un petit réfrigérateur et des effets personnels étant 
présents sur place. 

Je constate la présence d'une facture d'électricité au nom de  . 
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SUPERFICIE DU BIEN 

Monsieur   m'indique fa superficie loi carrez est de 4,35 m' (5.7 m" au sol ). 

Les diagnostics et mes opérations étant lenninés, je demande au serrurier de refermer la porte el nous 
nous retlrons à 14 h 42. 

J'annexe au présent procès-verbal de description les diagnostics effectués par la société GRAPHITE 
EXPERTISE ce jour: 

- Certificat de superficie de la partie privative (loi Carrez) 
- Constat de risque d'exposition au plomb CREP 
- Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de !'amiante 
- Rapport de !'état relatif à la présence de termites dans le bâtiment
- Etat de l'installation Intérieure d'Electricilé
- ET AT DES RISQUES ET POLLUTIONS

Telles sont mes constatations. 

Et de tout ce que dessus j'ai fait et rédigé le présent procès-verbal pour servir et valolr ce que 
de droit. 

Maître Bruno GABIN 

* 
�-­
% 

h.li'irRoJssit1, 

SELARL LEGATHUISS - Jean-Eudes BICHON & Bruno GABIN 
Huissiers de justice associés 
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63 rue de l'Amlral Roussin, 75015 PARIS 
57 boulevard de Picpus, 75012 PARIS 

huissier@bg-legathuiss.com 
https: /todo-huissier.fr/ 

01 42 36 93 48 





GRAPHITE 
EXPERTISE 

ATTESTATION SUR L'HONNEUR réal!sée pour le dossier n° 22011405 relatif à l'immeuble bâti visité 
situé au : 24 rue de Saint-Pétersbourg (30) 75008 PARIS. 

Je soussigné,  , technicien dlagnostiqueur pour la société Graphite expertise atteste sur l'honneur être en 
situation régulière au regard de l'article L.271-6 du Code de la Con.;tructlon, à savoir: 

Disposer des compétences requises pour effectuer les états, constats et diagnostics composant le dossier, ainsi 
qu'en atteste mes certifications de compétences 

Prestations Nom du diagnostiqueur Entreprise de 
N ° Certification Echéance certif 

certification 

23/09/2028 {Date 

Amiante  SAINT-HONORE AUDIT C012-SE09-2016 d'obtention 
24/09/2021 l 

23/09/2028 (Date 
DPE SAINT-HONORE AUDIT C012-SE09-2016 d'obtentfon 

24/09/2021 l 
23/09/2028 (Date 

Electricité  SAINT-HONORE AUDIT C012-SE09-2016 d'obtention : 
24/09/2021 \ 

23/09/2028 (Date 
ERNMT  SAINT-HONORE AUDIT C012-SE09-2016 d'obtention 

24/09/2021) 
23/09/2028 (Date 

Etat des lieux  SAINT-HONORE AUDIT C012-SE09-2016 d'obtention : 
24/09/2021 l 

23/09/2028 (Date 
Ga,  SAINT-HONORE AUDIT C012-SE09-2016 d'obtention : 

24/09/2021 \ 
23/09/2028 (Date 

Handicape  SAINT-HONORE AUDIT C012-SE09-2016 d'obtention : 
2410912021 \ 

23/09/2028 (Date 
Lol Carrez  SAINT-HONORE AUDIT C012-SE09-2016 d'obtention : 

24/09/2021) 
23/09/2028 (Date 

Plomb  SAINT-HONORE AUDIT C012-SE09-2016 d'obtention : 
24/09/2021 l 

23/09/2028 (Date 
Termites  SAINT-HONORE AUDIT C012-SE09-2016 d'obtention : 

24109/2021 \ 
Avoir souscrit a une assurance (Alllanz n° 808108944 valable Jusqu au 30/09/2022) permettant de couvrir les 
conséquences d'un engagement de ma responsabilité en raison de mes Interventions. 
N'avoir aucun lien de nature à porter atteinte à mon Impartialité et à mon indépendance ni avec le propriétaire 
ou son mandataire, ni avec une entreprise pouvant réaliser des travaux sur les ouvrages, Installations ou 
équipements pour lesquels li m'est demandé d'établir les états, constats et diagnostics composant le dossier, 
Disposer d'une organisation et des moyens (en matériel et en personne!) appropriés pour effectuer les états, 
constats et diagnostics composant le dossier, 

Fait à PARIS, le 14/01/2022 
Signature de l'opérateur de diagnostics 

Graphite e�pertlse 1 94 boulevord Flandrin 75116 Paris I Tél.; 0627232720 mail: graphlteexpertise@gmail.com -
N"SIREN: 823970140 1 Compagnie d'assurance; Alllanz �• 808108944 
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GRAPHITE 
EXPERTISE 

Certificat de superficie de la partie privative 

Numéro de dossier 
Date du repérage 

Heure d'arrivée: 
Durée du repérage 

22011405 
14/01/2022 
14 h oo

01 h 30 

La présente mission consiste à établir la superficie de la surface privative des biens cl-dessous désignés, afin de satisfaire 
aux dispositions de la lol pour l'Accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) du 24 mars 2014 art. 54 II et V, de la 
loin° 96/1107 du 18 décembre 1996, n°2014-1545 du 20 décembre 2014 etdu décret n° 97/532 du 23 mal 1997, en vue 
de reporter leur superficie dans un acte de vente à intervenir, en aucun cas elle ne préjuge du caractère de décence ou 
d'hablllté du logement. 

Extrait de l'Article 4-1 - La superficie de la partie privative d'un lot ou d'une fraction de lot, mentionnée à l'article 46 de 
la [al du 10 juillet 1965, est la superficie des planchers des locaux clos et couverts après déduction des surfaces occupées 

par les murs, clolsons, marches et cages d'escalier, gaines, embrasures de portes et de fenêtres, Il n'est pas tenu compte 
des planchers des parties des locaux d'une hauteur Inférieure à 1,80 m. 

Extrait Art.4-2 � Les lots ou fractions de lots d'une superficie Inférieure à 8 mètres carrés ne sont pas pr!s en compte 
pour le calcul de la superficie mentionnée à l'article 4-J, 

Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du au des b!Wments : 
Département : .... Paris 

Désignation du propriétaire 

Désignation du client : 
Nom et prénom ; . M.   

Adresse: .......... ,24 rue de Saint-Pétersbourg (30) 
Commune : ........ 75008 PARIS 

Adresse : .... , .... , .. 24 rue de Saint-Pétersbourg 
75008 PARIS 

Désignation et situation du ou des lot{s} de copropriété ; 
6ème étage Lot numéro 30, 

Donneur d'ordre (sur déclaratlon de !'Intéressé) Repérage 

Nom et prénom : SELARL LEGATHUISS 
Adresse ... 63 rue de l'Amiral Roussin 

Périmètre de repérage : Toutes parties accessibles sans 
démontage ni destruction 

75015 PARIS 

Désignation de l'opérateur de diagnostic 

Nom et prénom ........   
Raison sociale et nom de l'entreprise : ......... Graphite expertise 
Adresse .... 94 boulevard Flandrin 

75116 Paris 
Numéro SIRET : ......... , ........... , ...... 823970140 
Désignation de la compagnie d'assurance : ... Alllanz 
Numéro de po!lce et date de valld!té : ... 808108944 / 30/09/2022 

Superficie privative en m2 du ou des lot(s) 

Surface loi Carrez totale: 4,35 m2 (quatre mètres carrés trente-cinq) 
Surface au sol totale: 5,70 m2 (cinq mètres carrés soixante-dix) 

Graphite expertise 1 94 boulevard Flandrin 75116 Paris {Tél.: 0627232720 mail: graphlteexpertlse@gmail.com • 
N"SIREN: 823970140 1 Compagnie d'assurance: Alllanz n' 808108944 
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Certificat de superfkie n° 2201140s 

Résultat du repérage 

Date du repérage 14/01/2022 

Documents remis par le donneur d'ordre à l'opérateur de rep€.rage 
Néant 

liste des pièces non visitées : 
Néant 

Représentant du propriétaire (accompagnateur} 
Sans accompagnateur 

Tableau récapitulatif des surfaces de chaque pièce au sens Loi Carrez 

Lbl 

Carre� 

Part!"" de l'immeuble b�tls visitées 
Su perfide privative au 

sens Carre� 
Surface au sol Commentaires 

6ème étage DEBARRAS 4,35 

Superficie privative en m2 du ou des lot(s) ; 

Surface loi Carrez totale: 4,35 m2 (quatre mètres carrés trente-cinq) 
Surf<1ce au sol totale: 5,70 m 2 {cinq mètres carrés soixante-dix) 

Fait à PARIS, le 14/01/2022 

Par :   

Aucun document n'a été mis en annexe 

DEBARRAS 

Graphite e�pertise 1 94 boulevard Flandrin 75116 Paris I Tél.; 0627232720 mail: graphlteeKpertlse@gmall.com • 
N'SIREN: 823970140 1 Compagnie d'assurance: Alllanl n' 808108944 
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GRAPHITE 
EXPERTISE 

Constat de risque d'exposition au plomb CREP 
Numéro de dossier 22011405 

Norme méthodologique employée AFNOR NF X46-030 
Arrêté du 19 août 2011 
14/01/2022 

Arrêté d'appllcation : 
Date du repérage 

Adresse du bien immobilier . Donneur d'ordre / Propriétaire : 
Localisation du ou des bâtiments : 

Département : ... Paris 
Adresse : .......... 24 rue de SaintuPétersbourg {30) 
Commune : ....... 75008 PARIS 

Désignation et situation du ou des lot(s) de copropriété : 
6ème étage Lot numéro 30, 

Dormeur d'ordre 
SELARL LEGATHUISS 

63 rue de !'Amiral Roussin 
75015 PARIS 

Propriétaire : 
M.  
24 rue de Saint-Pétersbourg 
75008 PARIS 

Le CREP suivant concerne : 

X Les parties priva tives X Avant la vente 

Les parties occupées Avant la mise en location 

Les parties communes d'un Immeuble Avant travaux 
N,/J, : Le,; trwau,c Visés sont définis dans /';,rrêté du J9 aoDt Wl1 rel�tffaux 
fr.,v�ux en parties communes n&essltant /'étab//ssement d'un CREP 

L'occupant est : Le propriétaire 

Nom de l'occupant, si différent du p ropriétaire 

Présence et nombre d'enfants mineurs, 
NON 

Nombre total: 
dont des enfants de moins de 6 ans Nombre d'enfants de moins de 6 ans 

Société réàlisant le constat . 

Nom et prénom de l'auteur du constat   

N° de certificat de certlffcatlon C012-SE09-2016,. 24/09/2021 

Nom de l'organisme de certification WI.CERT 

Organisme d'assurance professionnelle Allianz 

N° de contrat d'assurance 808108944 

Date de validité 30/09/2022 

AppareiiU utilisé

Nom du fabricant de l'appareil FONDIS 

Modèle de !'appareil/ N° de série de l 'appareil Niton XLp 300 / 13708 

Nature du radlonuclélde 109Cd 

Date du dernier chargement de la source 01/01/2017 
Activité à cette date et durée de vie de la source 850 MBq (60 mois} 

1 Coi1ch.11SûOn des mesures de conce·mration ·en plomb 
Total Non mesurées Classe O Classe 1 

Nombre d'unités 
. 

de diagnostic 12 4 5 0 

% 100 33 % 42% 0% 

Ce Constat de Risque d'Exposltlon au Plomb a été rédigé par   le 
14/01/2022 conformément à la norme NF X46-030 «Diagnostic plomb - Protocole de 
r éallsat!on du constat de risque d'exposition au plomb» et en application de l'arrêté du 19 
août 2011 relatif au constat de risque d'exposition au plomb. 

Classe 2 

3 

25 % 

Classe 3 

0 

0% 

Dans le cadre de la mission, 11 a éte repéré des unités de diagnostics de classe 1 et/ou 2. Par consequent, le propriétaire doit veiller à 
!'entretien des revêtements recouvrant les unités de diagnostics de classe 1 et 2, afin d'éviter leur dégradation future. 

Graphite expertise 1 94 boulevard Flandrin 75116 Paris I Tél.: 0627232720 mali: graphlteexpertise@gmail.com -
N'SIREN : 823970140 1 Compagnie d'assurance: Alllanz n• 808108944 
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Constat de risque d'exposition au plomb n° 22011405 fitÏCREP 

1. Rappel de la commande et des références règlementaires 

Rappel du cadre réglementaire et des objectifs du CREP 
Le constat de risque d'exposition au plomb (CREP), défini par les articles L.1334-5 à 10 code de la santé publique et R 
1334-10 à 12, consiste à mesurer !a concentration en plomb des revêtements du bien Immobilier, afin d'identifier ceux 
contenant du plomb, qu'ils soient dégradés ou non, à décrire leur état de conservation et à repérer, le cas échéant, les 
situations de risque de saturnisme infantile ou de dégradation du bâti. 
Les résultats du CREP doivent permettre de connaître non seulement le risque immédiat lié à la présence de revêtements 
dégradés contenant du plomb (qui génèrent spontanément des poussières ou des écailles pouvant être Ingérées par un 
enfant), mals aussi le risque potentiel !lé à la présence de revêtements en bon état contenant du plomb (encore non 
aLcessible). 
Quand le CREP est réalisé en application des Articles L.1334-6 et L.1334-7, il porte uniquement sur les revêtements 
privatifs d'un logement, y compris les revêtements extérieurs au logement (volet, portail, grille, .. ,) 
Quand le CREP est réalisé en application de l'Artlcle l.1334-8, seuls les revêtements des parties communes sorit 
concernés (sans omettre, par exemple, la part!e extérieure de la porte palière). 
la recherche de canalisations en plomb ne fait pas partie du champ d'application du CREP. 
SI le bien immobilier concerné est affecté en partie à des usages autres que l'habitation, le CREP ne porte que sur les 
parties affectées à l'habitation. Dans les locaux annexes de l'habitation, le CREP porte sur ceux qui sont destinés à un 
usage courant, tels que la buanderie, 

Réaflsat!on d"un constat de risque d'exposition au plomb (CREP) 

dans les parties privatives du bien décrit cl-après en prévision de sa vente ( en application de l'Artlcle L.1334-6 du code 
de la santé publique) ou de sa mise en location (en application de l'Artlde L.1334-7 du code de la santé publique) 

2. Renseignements comp_lémd;!:ntaires concernant la mission

2.1 L'appareil à fluorescence X 

Nom du fabricant de l'appareil FONDIS 

Modèle de l'appareil Niton Xlp 300 

N° de série de l'apparell 13708 

Nature du radlonudéide 109 Cd 

Date du dernier chargement de la source 01/01/2017 

N ° T751432 
Autorlsation/Déclaratlon ASN {DGSNR) 

Activité à cette date et durée 
de vie : 850 MBq (60 mois) 

Nom du tftulalre/slgnatalre 

Date de fin de validité (si applicable) 
21/02/2022 

Nom du titulaire de l'autorisation ASN (DGSNR) 

Nom de la Personne Compétente 

Date d'autorisation/de déclaration 
21/02/2017 

en Radioprotection (PCR) 

Étalon: FONDIS; 226722; 1,01 mg/c:m2 +/- 0,01 mg/cm2 

Vérification de la justesse de l'appàreil n-0 .de me.sure 
Date de la Concentration 

vérification (mg/cmi) 
Etalonnage entrée 1 14/01/2022 1 (+/- 0,1) 
Etalonnage sortie 15 14/01/2022 1 (+/- 0,1) 

La vérification de la justesse de l'appareil consiste à réaliser une mesure de la concentration en plomb sur un étalon à une 
valeur proche du seuil. 

En début et en fin de chaque constat et à chaque nouvelle mise sous tension de l'appareil une nouvelle vérification de la 
justesse de l'appareil est réalisée. 
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Ccmstat de risque d'expositicm a1.1 plomb n° 2201140s l(j/JCREP 

2.2 Le laboratoire d'analyse éventuel 

Nom du laboratoire d'analyse Il n'a pas été fait appel à un laboratoire d'analyse 

Nom du contact -

Coordonnées -

Référence du rapport d'essai -

Date d'envol des prélèvements -

Date de réception des ré3ultats -

2.3 Le bien objet de la mission 

Adresse du bien immobilier 

Description de l'ensemble immobilier 

Année de construction 

Localisation du bien objet de la mission 

Nom et coordonnées du propriétaire ou du 
syndicat de copropriété (dans le cas du CREP 
sur parties communes) 

L'occupant est 

Date(s) de la visite faisant l'objet du CREP 

Croquis du bien lmmoblller objet de la 
m!ssion 

liste des locaux visités 
6ème étage - DEBARRAS, 

24 rue de Saint-Pétersbourg (30) 75008 PARIS 

Habitation (partie privative d'immeuble) 
Toutes parties accessibles sans démontage ni destruction 

< 1949 

6ème étage 
Lot numéro 30, 
M. 
24 rue de Saint-Pétersbourg 
75008 PARIS 

le propriétaire 

14/01/2022 

Voir partie « 5 Résultats des mesures » 

liste des locaux non visités ou non mesurés (avec justification) 
Néant 

3. Méthodologie employée 

La recherche et la mesure du plomb présent dans les peintures ou les revêtements ont été réalisées selon 
l'arrêté du 19 août 2011 et la norme NF X 46�030 «Diagnostic Plomb - Protocole de réalisation du Constat 
de Risque d'Expositlon au Plomb». Les mesures de la concentration surfacique en plomb sont réalisées à 
l'aide d'un apparell portable à fluorescence X capable d'analyser au moins la raie K du spectre de 
fluorescence émis en réponse par le plomb, et sont exprimées en mg/cm2 • 

Les éléments de construction de facture récente ou clairement identlflables comme postérieurs au 1er 
janvier 1949 ne sont pas mesurés, à l'exception des huisseries ou autres éléments métalliques tels que 
volets, grilles, .. (ceci afin d'identifier la présence éventuelle de minium de plomb). Bien que pouvant être 
relativement épais, les enduits sont aussi à considérer comme des revêtements susceptibles de contenir du 
plomb. D'autres revêtements ne sont pas susceptibles de contenir du plomb : toile de verre, moquette, 
tlssus, crépi, papier peint, ainsi que les peintures et enduits manifestement récents, mais ils peuvent 
masquer un autre revêtement contenant du plomb et sont donc à analyser. 
Les revêtements de type carrelage contiennent souvent du plomb, mals Ils ne sont pas visés par le présent 
arrêté car ce plomb n'est pas accessible. 

3,1 Valeur de référence utilisée pour la mesure du plomb par fluorescence X 
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Constat de risqn.1e d'exposition au plomb n° 22011405 {;Jl) CREP 

NON 

NON 

NON 

Les locaux objets du constat présentent des traces importantes de coulures, de ruissellements ou 
d'écoulements d'eau sur plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce 
Les locaux objets du constat présentent plusieurs unités de diagnostic d'une même pièce 
recouvertes de moisissures ou de nombreuses taches d'humidité. 

6.5 Transmission du constat à l'agence régionale de santé 

S1 le constat identifie au moins l'une de ces cinq situations, son auteur transmet, dans un délai de cinq 
jours ouvrables, une cople du rapport au directeur général de l'agence régionale de santé 
d'implantation du bien e:<pertlsé en application de l'article L.1334-10 du code de la santé publique. 

En application de l'Article R.1334-10 du code de la santé publique, l'auteur du présent constat 
Informe de cette transmission le propriétaire, le syndicat des copropr!éta!res ou l'exploitant du 
local d'hébergement 

Remarque : Néant 

Nota : Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par 
Wl.CJERT - 1.6, Rue de Villars 571.00 THIONVILLE (détail sur www.info-certif.fr) 

Fait à PARIS, le 14/01/2022 

Par :  

7. Obligations d'informations pour les propriétaires 

Décret n° 2006-474 du 25 avril 2006 relatif à la lutte contre le saturnisme, Article R,1334-12 du code de la 
santé publique 
«L'information des occupants et des personnes amenées à exécuter des travaux, prévue par l'article L.1334-
9 est réalisée par la remise du constat de risque d'exposition au plomb (CREP) par !e propriétaire ou 
l'exploitant du local d'hébergement. » 

«Le CREP est tenu par le propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement à disposition des agents ou 
services mentionnés à l'Artlde L.1421-1 du code de la santé publique ainsi, le cas échéant, des agents 
chargés du contrôle de la réglementation du travail et des agents des services de prévention des organismes 
de Sécurité Sociale.» 

Article L1334-9 

Si le constat, établi dans les conditions mentionnées aux articles L. 1334-6 à L. 1334-8, met en évidence la 
présence de revêtements dégradés contenant du plomb à des concentrations supérieures aux seuils définis 
par l'arrêté mentionné à l'article L. 1334-2, le propriétaire ou l'exploitant du local d'hébergement doit en 
Informer les occupants et les personnes amenées à faire des travaux dans l'immeuble ou la partie 
d'!mmeuble concerné. Il procède aux travaux appropriés pour supprimer le risque d'exposition au plomb, 
tout en garantissant la sécurité des occupants. En cas de locat!on, lesdits travaux incombent au propriétaire 
bailleur. La non-réalisation desdlts travaux par le propriétaire bailleur, avant la mise en location du 
logement, constitue un manquement aux obl!gations particullères de sécurité et de prudence susceptible 
d'engager sa responsablllté pénale, 

S. Information sur les principales règlementations et recommandations en
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Constat de risque d'eiq:msitëcm au plomb n° 22011405 
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RAPHITE 
EXPERTISE 

Rapport de mission de repérage des matériaux et produits contenant de l'amiante pour l'établissement du constat 

établi à l'occasion de la vente d'un immeuble bàti 

(listes A et B de l'annexe 13-9 du Code de la Santé publique) 

Numéro de dossier : 
Date du repérage 

Références régDeme111taires 

22011405 
1.4/01/2022 

Textes réglementaires Articles L. 1334-13, R. 1334-20 et 21, R. 1334-23 et 24, Annexe 13.9 du Code de la Santé 
Publique; Arrêtés du 12 décembre 2012 et 26 juin 2013, décret 2011-629 du 3 juin 2011, 
arrêté du 1°' iuin 2015. 

lmme11.111ble !bâti visité 
Adresse Ros . ............... .... 24 rue de Saint-Pétersbourg {30) 

Bât., escalier, niveau, appartement n", lot n": 
6ème étage Lot numéro 30, 

Code postal, vll!e : . 75008 PARIS 

Périmètre de repérage , .... . , ........ ,. ..•..•. Toutes parties accessibles sans démontage ni destruction 
Type de logement ......... ........ ..... ... Débarras 
Fonction principale du bâtiment : .................. ... ..... Habitation (partie privative d'immeuble) 
Date de construction : ........ , .............. ... < 1949 

Le proprDétaire et le commanditaire 

Le(s) propriéta!re(s) : Nom et prénom : ... M.  
Adresse : .............. 24 rue de Saint-Pétersbourg 

75008 PARIS 
Le commanditaire Nom et prénom: •.• SELARL LEGATHUISS 

Adresse : .•..... , •••••• 63 rue de l'Amiral Roussin 
75015 PARIS 

Le( s) sigroataDre{ s) 

NOM Prénom Fonction Organisme certification Détail de la certification 
Opérateur(s) de 
repénige ayant participé Obtention : 24/09/2021 
au repérage Opérateur de WI.CERT 16, Rue de Villars Échéance : 23/09/2028  
Personne(s) repérage 57100 THIONVILLE N ° de certification ; C012-
signatafre(s) autorisant SE09-2016 
la diffusion du rapport 
Raison sociale de l'entreprise : Graphite expertise (Numéro SIRET: 82397014000013) 
Adresse : 94 boulevard Flandrin, 75116 Paris 
Désignation de la compagnie d'assurance : Allian:.: 
Numéro de po!lce et date de validité : 808108944 / 30/09/2022 

Le rapport de repérage 

Date d'émission du rapport de repérage : 14/01/2022, remis au propriétaire le 14/01/2022 
Diffusion : !e présent rapport de repérage ne peut être reproduit que dans sa totafité, annexes Incluses 
Pagination : le présent rapport avec les annexes comprises, est constitué de 14 pages, la conc luslon est située en page 2. 
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Constat de repérage Amiante n°22011405 

6. - Signatures

Nota: Le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par WI.CERT 
16î Rue de Villars 57100 THIONVILLE (détail sur www.info�certif.fr) 

Fait à PARIS, le 14/01/2022 

Par:  

Signature du représentant : 
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Constat de repérage Amiante n" 22011405 

17,1 - Annexe� Schéma de repérage 

DEBARRAS 

Légende 

0 Conduit en fibi'o-cîment 

0
Conduit autre que 

fibro•ciment 

Œ] Brides 

�
Dépôt de Matériaux 

contenant de /'amiante 

&
Matériau ou produit sur 

lequel un doute persiste 

G] Présenc{! d'amiante 

�

a 

�

Dl 

§ 

[[J]] 

Dalles �e5o! 

carrelage 

i 
; 

,. 

Colle de revét,;ment 

Dalles de faux-plafond 

Toiture en fibro--ciment 

Toiture en matériaux: 
composites 

. . . 

Aucune photo/1llustrat1on n'a ete Jointe a ce rapport. 

Nom du propriétaire : 
M.  

Adresse du bien 
24 rue de Saint-Pétersbourg (30} 

75008 
PARIS 
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GRAPHITE 
EXPERTISE 

Rapport de l'état relatif à la présence de termites dans le !Jâtiment 

Numéro de dossier 
Norme méthodologique employée 

Date du repérage ; 
Heure d'arrivée : 

Temps passé sur site 

A. - Désignation du ou des bâtiments 

Localisation du ou des bâtiments : 

Département ....... Paris 
Adresse : .... .. ............. 24 rue de SaintwPétersbourg (30) 
Commune ....... 75008 PARIS 
Désignation et situation du ou des lot(s} de copropriété 

....... 6ème étage Lot numéro 30, 

Inforn,ations collectées auprès du donneur d'ordre : 

22011405 
AFNOR NF P 03� 201 - Février 2016 
14/01/2022 
14 h 00 
01 h 30 

D Présence de traitements antérieurs contre les termites 
D Présence de termites dans le bâtiment 
D Fourniture de la notice technique relatif à l'article R 112w4 du CCH si date du dépôt de 
la demande de permis de construire ou date d'engagement des travaux postérieure au 
1/11/2006 

Documents fournis: 
............. Néant 

Désignation du (ou des) bâtiment(s) et périmètre de repérage 
... Habitation (partie privative d'immeuble) 

......... Toutes parties accessibles sans démontage ni destruction 
Situation du bien en regard d'un arrêté préfectoral pris en application de l'article l 133-5 du CCH : 

.. Néant 

B.-� Désignation du client 

Déslgn<1tion du elfe.nt : 
Nom et prénom : .............. M.  
Adresse . 24 rue de Saint�Pétersbourg 75008 
SI le client n'est pas le donneur d'ordre: 
Qua!lté du donneur d'ordre (sur dédaratlon de l'intéressé) : Autre 
Nom et prénom SELARL LEGATHUISS 
Adresse 63 rue de !'Amiral Roussin 

75015 PARIS 

C. - Désignation de !'Opérateur de diagnostic 

Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom:... . ......................  
Raison sociale et nom de l'entreprise: ......... Graphite expertise 

PARIS 

Adresse ...... 94 boulevard Flandrin 
75116 Paris 

Numéro SIRET: ....................................... 82397014000013 
Désignation de la compagnie d'assurance: ... Alliami: 
Numéro de poli.ce et date de valldlté: .......... 808108944 / 30/09/2022 

Certiflcat!on de compétence C012�SE09�2016 délivrée par: WI.CERT, le 24/09/2021 
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Etat relatif à la présence de termites n° 2201140s tl:••m1tos 

Visite effectuée le 14/01/2022. 

Fait à PARIS, le 14/01/2022 Signature du représentant: 

Par:  

j Annexe -, Croquis de repérage 

DEBARRAS 

Anoexè - Ordre de mission/ Assurance/ Attestation sur.l'honneur 

Aucun document n'a été mla en am,e"e. 
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GRAPHITE 
EXPERTISE 

Etat de !'Installation Intérieure d'Electricité 

Numéro de dossler : 
Norme méthodologique employée : 

Date du repérage 
Heure d'arrivée 

Durée du repérage 

22011405 
AFNOR NF C 16-600 üuil!et 2017} 
14/01/2022 
14 h 00 
01 h 30 

La présente mlsslo n consiste, suivant l'arrêté du 28 septembre 2017 et du 4 avrl! 2011, à établir un état de l'installation électrique, 
en vue d'évaluer les risques pouvant porter atteinte à la sécurité des personnes. (Application des artlcles L. 134-7, R134-10 et 
R134-11 du code de la construction et de l'habitation). En aucun cas, il ne s'agit d'un contrôle de conformité de l'installation vls-à­
vls de la règlementation en vigueur. Cet état de l'installation Intérieure d'électrlc:lté a une durée de validité de 3 ans. 

A. - Dés!gnatiQn et description du local d'habitation et de ses dépendances 

Loca//satlon du local d'habitation et de ses dépendances : 
Type d'immeuble .,. ..... Appartement 
Adresse : . . ......... 24 rue de Saint-Pétersbourg (30) 
Commune ... 75008 PARIS 
Dépa rtement : ........................ Paris 
Référence cadastrale : . .. .... , identifi ant fiscal : NC 
Désignation et situation du ou des /ot(s) de copropriété : 

6ème étage Lot numéro 30, 
Périmètre de repérage : . .......... Toutes parties accessibles sans démontage ni destruction 
Année de construction : ............ < 1949 
Année de l'installation : ............ < 1949 
Distributeur d'électricité : .......... Engie 
Part les du bien non visitées : ..... Néant 

B. --Identlflcatlon du donneur d'ordre 

Identité du donneur d'ordre : 
Nom et prénom 
Adresse : .................... .. 

SELARL LEGATHUISS 
63 rue de l'Amiral Roussin 
75015 PARIS 

Téléphone et adresse Internet : . Non communiqués 
Qualité du donneur d'ordre (sur déclaration de l'intéressé): Autre 

Propriétaire du local d'habitation et de ses dépendances: 
Nom et prénom .... M.  
Adresse : ....• .. ... 24 rue de Saînt-Pétersbourg 

75008 PARIS 

C. - Indentlflcation de 1�opérateur ayant réalisé l'intervention et signé le rapport 

Identité de l'opérateur de diagnostic : 
Nom et prénom : ....................................  
Raison sociale et nom de l'entreprise : ....... Graphite expertise 
Adresse : ..................... . .. 94 boulevard Flandrin 
........................................................... 75116 Paris 

Numéro SIRET : .. .. ..... ... 82397014000013 
Désignation de la compagnie d'assurance : Allian;: 
Numéro de police et date de validité : ....... 808108944 / 30/09/2022 

le présent rapport est établi par une personne dont les compétences sont certifiées par WI.CERT le 24/09/2021 jusqu'au 
23/09/2028, (Certification de compétence C012-SE09-2016) 

Graphite expertise 1 94 boulevard Flandrin 75116 Po ris I Tél.: 0627232720 mail: graphlteexpertlse@gmail.com" 
N'SIREN : 823970140 1 Compagnie d'assurance: Alllan2 n• 808108944 
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Etat de l'Installation Intérieua-e d'IE!edrkité n° 22011405 

N" Article {1} 

Néant 

Libellé des points de cont'l'Ôle n'ayant pu être 
vérifiés selon norme Nf C 16-600 - Annexe C 

El,rnt(ldt� 

Motifs 

(1) Référence des constatations diverses selon la norme ou la spécification technique utilisée. 

Constatation type E3. - Constatations concernant l'installation électrique et/ou son environnement 

Néant 

H. - Identification des parties du bien (pièces et emplacements) n'ayant pu être visitées et justification 

Néant 

Nota : Le présent rapport est étab/1 par une personne dont les compétences sont certifiées par Wl.CERT - 16, 
Rue de Villars 57100 THIONVILLE (détail sur www.info-certif.fr) 

Dates de visite et d'étab\!ssement de l'état : 
Visite effectuée le : 14/01/2022 
Etat rédigé à PARIS, le 14/01/2022 

Par ; 

Signature du représentant : 

Graphite expertise 1 94 boulevard flandrin 75116 Paris I Tél. : 0627232720 mail: graph1tee�pertlse@gmall.com -
N"SIREN : 823970140 1 Compagnie d'assurance: Alllam n' 808108944 
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Etat des risques et pollutions 
aléas naturels, miniers ou technologiques, sismicité, potentiel radon e1 sols pollués 

Cet état est établi sur la base des Informations mises à disposition par arrêté préfectoral 
n' 2012159-0001 14/0212006 mrs iiJourle 07/06/2012 

Adresse de l'immeuble 

24 rue de Saln1-Pétersbourg 

75008 • PARIS SEME ARRONDISSEMENT 

L1mmeuble est situé dans le périmètre d'un PPR N 

prescrit anticipé approuvé 

SI oui, les risques naturels pris en considération sont liés à· 

Inondation Mouvement de terrain 
,.1.,,, 

L'immeuble est conamè par des prescrtptions de travaux dans le règlement du PPRN 
Si oui, les 1ravau>eprescrits ont été réalisés 

oui 

X 

S!tuatmn de l'lmmeuble au regard d' un plan de prevent1on des risques mi mers {PPRM) " 
G 1/. > " '"� "" "" 

L'immeuble est situé dans le périmètre d'un PPR M 

prescrit antlclpé 

SI ou!, les risques naturels prls en considSration sontllës â: 

approuvé 

L'immeuble est concerné par des prescriptions de travau� dans le règlement du ou des PPR miniers 
Si ou{, !es travaux prescrits par le règlement du ou des PPR naturels ontétê réalisés 

date 

X 

non X 

S1tuat1on de l'lmmeuble au regard d'un plan de prevenbon çles risques technologiques (PPRT) 2 ~ " Y: " ~ ,,~ \;x / 

L'immeuble est situé da� le périmètre d'étude d'un PPR Tprescril et non encore approuvê 

L'flTlmeuble est situé dans le périmètre d'exposition aux risques d'un PPR T approuvé 

L'immeuble est situé en secteur d'e,q:,ropria�on ou de dé1aiss.ement 

L'immeuble est situé en zone de preseripUon 

Si !a transaction WI1œrne un logement, les travaux prescrits ont été réalisés 

SI !a transaction ne concerne pas un logement, l'information surie type de risques auxquels lijmmeuble 
est exposé aînsi que leur gravité, probab@è et cinétique, est jointe à l'acte de vente ou au contrat de foraüon 

L'immeuble est situé dans une commune de sismkilè 
zone 1 X 

lrés!sabte 
zone 2 

(aible 
zone 3 

modérée 
zone 4 

moyonno 
zone 5 

forte 

""' 

""' 

""' 

""' 

""' 

oui 

""" X 

""" X 

""" X 

X 

""" 

""" 

Situation de !'immeuble au rl!gard du zonage reg!ementaire apofonbel ra[On " 0; 1: " > =" "''°' ,, ¾ ;: " "" "� - " 

L'immeuble se s�ue dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3 X 

Information relative a la pollution des sols "" ""' "' " " " � 

Le terrain est situé en secteur d'infonnalion suries sols (SIS) 

Situation de l'immeuble au regard du plan (i'ellposl11on au bruit (PEB) 

L"immeuble es! situé dans le pêrimê!re d'un PEB 
non X zone D 

1a,blo 
zone C 

m<Hlt!r6o 
zones 

rone 
ooneA 

trnsforl� 

non X 

Information relative aux smtstres indemnises par l'assurance suite a une catastrophe Nature)le/Mm1ere/Technolog1q1.1e 

L 1nforrnation ,:,st menüonnée dans l'acte de vente 

.. 

Locallsatlon de l'immeuble 
Extraits des documents de référence permettant la localisation de l'immeuble au regard des risques pris en compte 

Extra� cartographique du PPR: Inondation 
Extrait (:Brtographlque du PPR: Gypse antéludlen 
Extrait cartographique du PPR: Anciennes carrières 
Exlralt cartographique du Plan d'Exposltion au Bruit 

Vendeur/ Bailleur Date I Lieu 
15101/2022 

Modèle Etat des r(squcs. l){lliullons ot sols en epp!lcaUon des arfü:Jes l 125.5, L 120-6 et L 125-7 du Code ds l'envlronnnom•nl 

our X 

Acquéreur /Locataire 

MTES / DG PR Juillat 2018 
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---- -- ---""""-

ETAT DES SERVITUDES 'RISQUES' ET D'INFORMATION SUR LES SOLS 

ANCIENNEMENT" ETAT DES RISQUES NATURELS, MINIERS ET TECHNOLOGIQUES" 

En application des articles L.125-5, L. 125-6 et L.125-7 du Code de l'environnement 

Déclaration des sinistres indemnisés 

en date du 15/01/2022 surfa commune de PARIS 8EME ARRONDISSEMENT 

------ -------- ----- - ., ____ ----- ---- -- - .. ---··· ---·· -- ----

Type de catastrophe Début Fin Publication J.O. Indemnisation 

- ------·-
Inondations et coulées de boue 
_,, _________ ---------------------
lnondaUons et coulées de boue 

···-- -----··-· --
31/05/1992 

18107/1994 

01/06/1992 

19/07/1994 

-- _,_._ ___ -
20110/1992 

06/12/1994 

05/1111992 [l 

17/1211994 

- -----------
Inondations et coulées de boue 30/05/1999 30/05/1999 21/07/1999 24/08/1999 IJ 

_, ___ -- ·--·-�---�---
---

lrmndations et coulées de boue 06/07/2001 07/07/2001 06/08/2001 11/08/2001 

--

1 
Inondations, coulées de boue et mouvements de terrain 25/12/1999 29/1211999 29/1211999 30/12/1999 

-
Cochez la case si, à votre connaissance, l'immeuble a fait l'objet d'indemnisations suite à des dommages 

consécutifs à chacun des évènements 

Etabli le: 15/01/2022 

Nom et visa du vendeur : 

M. 

Nom et visa de l'acquereur : 

24 rue de Saint-Pétersbourg 

75008 - PARIS SEME ARRONDISSEMENT 

[] 

[] 

--







ARTICLE 4: 

Toul recours contre le présent arrêté doit parvenir au tribunal administratif de Paris, dans le délai de 
deux mois, à compter de sa publication au rccueil des actes administratifs de la région Ile-de-France, 
préfecture de Paris. 

ARTICLES: 

Le préfet, secrétaire général de la préfecture de la région Jlc-dc-Francc, préfecture de Paris, le préfet 
de police, le directeur régional et interdépartemental dt: l'équipement et de l'aménagcn1cnt, le 
directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de l'éncrgic cl le maire de Paris, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié nu recueil 
des actes administratifs de la préfecture de Paris el ùe la préfecture de police, accessible sur le site 
Internet_ de la préfech1re de-Paris: www.ilc-dc-france.!.!.ouv,fr. 

Fait à Paris, le O 7 JUIN 2012 

Pour le préfet el par délégation, 
le préfet, secrétaire général de la 
préfecture de la région Ilesde-Francc, 

------------------------�'--

prefecture ël�---

y 
 

/ 





AVOCAT� 
légation 

AFFAIRE: SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES de 
l'immeuble 24 rue de Samt Pétersbourg à PARIS g,me C/ Monsieur  

N° RG: 

DIRE 

L'an deux mille vingt et deux et le 

Au Greffe du Juge de !'Exécution du Tribunal Judiciaire de PARIS et 
par-devant, Nous, Greffier; 

A comparu, Maître Eric AUDINEAU, membre de l' AARPI 
AUDINEAU GUITTON, Avocat du SYNDICAT DES 
COPROPRIETAIRES de l'immeuble 24 rue de Saint Pétersbourg à 
PARIS Sème, poursuivant la présente vente; 

LEQUEL A DIT 

Que pour compléter le cahier des conditions de vente qui précède, il 
donne ci-après photocopie des différents documents d'urbanisme qu'il 
a reçus des autorités administratives compétentes. 

Et Maître Eric AUDINEAU, Avocat, a signé avec Nous, Greffier, sous 
toutes réserves. 



�PARIS 
Direction de nJrbanisme 

Cont�d: r,:,n.s.1.1cb,:,@pdri>.lr 

NOTICE DE RENSEIGNEMENTS D'URBANISME 

MUTATION D'UN IMMEUBLE BÂTI OU NON BÂTI SANS MODIFICATION DE SON 
!::TAT .[\E_f:AIRE: SDÇ_','.4 RUE Of. ST-PETERSBO_URG /

Cette réponse est délivrée gratuitement par la Mairie de Parfs en date du : 02/11/2021 

Elle fait étlt des renoelanements connus 11 ce jwr sur la parcelle demandée, file r.onstltue un slrnple document ô"lnlorrnatlon et ne peut en our.un cas /;tre 
considéré" con:,me upe autorls;,tlon oclmln[str.,tlve qUelcohqt/e n! (l'un certlfirnt d'urbanisme, Par al!leurs Elle n� sa[Jralt eng�ger la responsilblllté de I<> Ville dans le 
cas de l'applic;,tion de l'artlde L-125-S du Code de l'Environnement (Risques m�jeurs), 

Cette notice de renselgnernents d'urbanisme est conservée 2 ans par la Vllle <'le P<1r!s. Pendant c,ette p�Jiode vous pouvei 1<1 re-t�lécharger par le lien suivant : 

http>://notkeru.pari>,fr/noticerufn:,$t/ru/api/vl/notkeftd/202 lll0210833110& 

PARCELLE 

Arrondissement : 8 Section cadastrale: CD Numéro de parcelle ; 71 

Pour obtenfr 1111 plan de la �ar,elle et localiser l�s pre�c1iptlo11s réglementaires, Vous pouve2 utl!ls� l'appllcatfoi, cartographique "Pafl,;- PLU" , 

https:1/capgeo.slg.pario.fr/Apps/ParisPLU/ 

ADRESSEfS) ET ALIGNEMENT{S) 

t.,, siUJo\jon de l"imm.eub1e par rapport� l'aignemi,nt �,t donn�" â titre de �Impie lndi(;otlon et n� prfjugo pàs d'une application pjl!S prfcls<' de l'allaoemrnt consld6r6,. 

Adresse�s} complète(s) de la parcelle 

024 t\UE D.Ë SAltff-PETERS!lOURG 

Notice_ 2021111)2 i 08331106.pdf 

Alîgnement{s) 

Allg�em��t en limite de fait 









&,PARIS 

Direction du Logement et de l'Habitat 
sous-direction de l'Habitat 

Service Technlqùe de l'Habitat 

Paris, le 15/11/21 

Affaire suivie par 

Tél : Oi 42 76 25--77 
Email : 

V/Réf:SDC 24 RUE DEST PETERSBOURG/ 

Objet: IMMEUBLE SIS À PARIS llÈME 
24 RUE SAINT-PETERSBOURG 

Maître, 

Cabinet PAILLARD 
64 BOULEVAR[) DE CHARONNE 
75020 PARIS 

En réponse à votre courrier du 29/10/zl,je porte è votre connaissance les éléments suivants relatifs à 
l'lrT1meut;:i\e référencé en objet: 

.. En matière d'insalubrité, l'immeuble fait l'objet du(des) arrêté(s) sulvant(s) prls en 
application des articl�s 1331-22 e� suivants du code de la sç1nté publlque (CSP) : 

'"Néant 

e En matière de risque d'exposition au plomb, l'ensemble du ter,ritoire du département de 
Paris e·st classé zone à risque d'exposition. au plomb par arrëté préfectoral du 24 oétobre 2000 . 

.. En matlèie de lutte contre le saturnisme, l'autorité compétente à Paris est la direction 
régionale et interdépartemetltale qe l'héber9emenf et du-logement. 

e En _matière d'assainissement,_ toyt ![T1rne_uble à Patis est alimenté-en eau· potable et.:s&s 
"é\/acù8tior1s sont raccordées au réseau d'asSillnissement éollectif. 

.. En matière de police du pérU et de t'lnsécurlté, l'immeuble fait l'objet du (des) arrêté(s) 
mul'licipa!{aux) suivant(s) pris en appllCation des artldes LSll-1 à LSll-7, R.511-1 à R.511-12, Ll29-l 
à Ll29-7 et R.129-1 à R.129-9 du code de la construction et de l'habitati'on (CCH): 

.. Néant 

N.�.: . . 
En matière de sécurité bât!mentaire (péril et Insécurité des équipements communs), !es pouvoirs de 
police administrative spéciale transférés au Maire d.e paris depuls le 1er juillet 2017 se limitent au 
périmètre sui\lant: · 
- procédure péril des bâtiments à u<:age princinal d'habitation et bàtjments à vsagP. partiel qu total 
d'hébergement: 

103 avenue de Françe 75013 'PARIS 



?V" 

- procédure d'insécurité des équipements communs des bâtiments col)ectlfs à usage prlncipal 
d'habitation. 

Le Préfet de Pollce demeure Compétent en matière de sécurité bâtimentalre pour tous les autres 
bâtiments. 

Ainsi, sl la parèelle mentionnée çlans le présent courrier ne relève pas du pérlmètr� 
d'intervention du nîaire de Paris rëlppelé cl-dessus, 11 vous appartient de vous rapprO"cher de 
l'autorité compétente. 

• En matière de lutte contre les termites , en application ·du codè de la construction et de 
l'habitation (CCH), l'immeuble est situé dans le département de Paris, déclaré comme zone 
contaminée ou susceptible de l'être à court terme par applica'tlon de !'.arrêté préfectoral du 21 
mars 2003. 
Le conseil de Par!s a voté, e.n sa séance çles 24et 25septe.mbre 2012, l'extensioi, aux limites du 
territoire communal, du secteur à l'intérieur duquel le maire peut enjoindre aux propriétaires 
d'immeubles bâtis et non bâtis de procéder dans les six mois à.la recherche de termitE!s et 
autres xylophages, ainsi qu'aux travaux préventifs ou d'éradication nécessaires, e:n application· 
de !'article L 133-l du CCH. 

• En matière de ravalement, en appllcaÙon des articles 132-1 et suivants du CCH et de l'arrêté 
du maire de Paris du ri octobre 2000 relatif au ravalement obllgato!re des Immeubles à Paris, 
l'obligation de maintien en constant état de propreté s'applique à tous !es immeubles situés à 
Paris. 

Je vous prie d'agréer, Maître, l'expresslon de ma c onsldér�tion distinguée. 

Le responsable de subdivision 



;;;;:c; 

AFFAIRE : SOC 24 RUE ST PETERSBOURG I 

Paris, le 29/10/2021 

PERIL BÂTIMENTAIRE 

au titre de la compétenœ de la Ville de Paris 
(bâtiments à usage principal d'habitation et bâtiments à usage partiel ou total d'hébergement) 

L'immeuble sis 

ADRESSE : 24 rue de Saini-Petersbourg, 75008 PARIS 

CADASTRE : section CD n° 71

Ne fait pas l'objet d'un arrêté de péril 

Mise à jour : 03/02/2021 
Péril bâtimentalre- Insécurité des équipements communs - Mise en sécurité 

Depuis le 1er janvier 2021, date d'entrée en vigueur de l'ordonnance n"2020-1144 du 16 septembre 
� relative à l'harmonisation et à la simplification des polices des immeubles, locaux et 
Installations et de son décret d'application n"2020-1711 du 24 décembre 2020, une nouvelle 
règlementation s'applique. 

En application de celle-ci, la Maire de Paris, dans son champ de compétences, est amenée à prendre 
des arrêtés de mise en sécurité en cas de risques liés à l'état d'un bâtiment ou liés à celui des 
équipements communs d'un immeuble. 

Les arrêtés de péril et insécurité des équipements communs pris et notifiés avant le 1er janvier 2021, 
ne sont pas concernés par cette nouvelle réglementation. Ils restent en vigueur. 

En application de l'article L 521-2 du Code de la Construction et de !'Habitation, la prise d'un arrêté 
de péril ou de mise en sécurité a pour conséquence la suspension de l'obligation de paiement des 
loyers pour les locataires des logements. 

Ainsi, les propriétaires bailleurs concernés ne sont plus en droit de prélever les loyers, cependant les 
charges locatives restent dues. 

Cette disposition s'applique y compris lorsque l'arrêté porte sur les parties communes d'une 
copropriété. 

Ville de Paris 
Direction du logement et de l'habitat 



---- ---- ---- �---- - -- - � -

Affaire : SDC 24 RUE DE ST·PETERSBOURG /  

VlllE DE PARIS (8ème arrondissement) 

Adresse : 24 rue de Sain·U>etersbourg 

Cadastre: section CO n
n 

71 

Contenance cadastrale_: 09a 08ca 

PROPRIETAIRE (S): M.  

LOT($) : 30 de l'état descriptif de division 

EXTRAIT DE PLAN CADASTRAL ECHELLE 111000 



86 1ue Régnault- 75013 PARIS 

Direction de la voirie et des dépJacernents 
Inspection générale des carrières 

Renselgnements sur les anciennes carrières et la dissolution du gypse antéludien 

Réfêrences : 107 4226 Date de la demande 

01/i 1/2021 D Renseignement fournis selon le plan joint 

7 
Code poslal 

Adresse : 24 RUE DE SAlNT-PETERSBOURG 
75008 Paris, 

Adresse complémentaire 

C I D 1 
Sec).,Cadasi Parcelle 
PARIS 

Votre référence : SOC 24 RUE ST PETERSBOURG / 

Parcelles complémentaires: ______ _ _  _ 

les renseignements cl-dessous sont donnés à tfüe inOica!if. Il est rappelé que le propriétaire du sol est aussi pr,ipriétaire du sous-sol (art. 552 du Code 
Civil). 
Ces Informations ne sont pas suffisantes pour compléter l'étal des tisques naturels et !echnologlques en application des article$ L 125-5 et R 125-26 
du Code de l'Environnement 
Les renseignements conCllrnant la présence, la posltlon, la nature d{1S a;nclennes carrières·, galeries souterraines et autres cavages 
abandonnés sont collimunlqués dans l'état actuel des connaissances acquises par l'lnspectfon générale des carrières et sous réseive de 
vérificafüm pa;r tous les moyens appropriés 

1 ° Possibilité de dissolution du gypse antéludien; 

O Parie par arrêté lnterpr6fectoral du 25 février 1977 

2° Par rapport aux zones de carrières connues; 

[ID en dehors □ �n zone de carrière P) 

3° Particularités du soUswSOI; 

anclerme carrlére de calcaire grossier souterraine 
al)clenne carrière de calcaire grossier à dei ouvert 
ancienne c,irrlèrè de craie 
ancienne !jlaisiére 
T: en totalité, Pa: en parue, Pr . â proximité 

T Pa Pr 
□□□
□□□ 
□□□
□□□ 

[ID Zone étendue au périlTlètre défini par l'arrêté actuel 

O possibilité de remblais dus à d'anciennes sablières, 
glaisières, ou a du nivellement(1) 

ancisnne carrière de gypse souterraine 
ancienne oanière-de gypse à ciel ouvert 
ancienne sallHère 
Autre; 

T Pa Pr 
□□□
□□□ 
□□□
□□□ 

4B Nature des travaux réàllsés 1:iour la stabilité du bâtifaîsant partie de la proprîété: 

O AuetJn (ou non communiqués a l'lGC) 
D Fondations superficielles armées 
D Fondations profondes prenant appui sur le sol de la 

Carrière O à clel ouvert D soule/Taine 
Pa: en partie 

Pa 

□ 
□ 

O Consolidations souterraines en carrière par pfllers 
D Consolida1ions souterraines par injection 
D Remblaiement de la carrière 
D Autre: 

Pa 
□ 
□ 
□ 
□ 

(i) Pour ces proprl!jtés, Il peut l!trè prescrit des travaux de reconnaissànce ou de confortem1rnt du sous-sol et/ou de fondations dans le 
cas d'une demande d'autorlsatlon de bâtir 

l'Inspection générale des carrières ne donne aucun 
rensetgnernent par téléphone, Pour toute pfti:clsi'on orale, la 
réception du pubUc est assurée sur rende.:-vous au 
86 rue Régnault • 75013 PARIS • ww.!go.paris.fr 

Paris, Je! 0111112021 



AFFAIRE: SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES de 1 
immeuble 24 rue de Saint Pétersbourg à PARIS g,m, C/ Monsieur 

N° RG: 

DIRE 

L'an deux mille vingt et deux et le 

Au Greffe du Juge de !'Exécution du Tribunal Judiciaire de PARIS et 
par-devant, Nous, Greffier ; 

A comparu, Maître Eric AUDINEAU, membre de l' AARPI 
AUDINEAU GUITTON, Avocat du SYNDICAT DES 
COPROPRIETAIRES de l'immeuble 24 rue de Saint Pétersbourg à 
PARIS Sème, poursuivant la présente vente; 

LEQUEL A DIT : 

Que pour compléter le cahier des conditions de vente, il donne ci-après 
photocopie de la réponse du CABINET JOLY SAS, Syndic de 
l'immeuble dont s'agit au questionnaire d'usage. 

Et Maître Eric AUDINEAU, Avocat, a signé avec Nous, Greffier, sous 
toutes réserves. 



IMMEUBLE SIS A : LOTS MUTATRON 

N°30 A TITRE O!M!elRIEUX 
24 RUE ST Pi:TERSBOURG 
24 RUE DE ST 
PETER.SBOUIRG 

ou 

75008 PARIS 
A TITRE GRATUDT 

!NlOM ET ADRESSE 

[l)U COIPROPRIET.AIRE CEDA.NT� 

M. 
CIO MME  

□ 

Immatriculé sous le n• : 
AB5055942 

DATE ENVISAGEE POUR lA MUTATION: 18/12/2021 

DOCUMENT APPROIIVIE PAR LE CSN, LA FNAIM, LE SNPI, L'UNIS, le 07/12/2012. 

MUTATION DE UlTS DIE COPROPRIETE - INFORMATION DES PARTIES 

" 1 " 

PARTIE FINANCIERE 

A) ETAT DATE (Article 5 du Décret du 17 mars 1967 modifié) 

B) SITIIATIOl,I FINANCIERE DE CEDANT: CERTIFICAT ART 20 (à joindre) 
ANNEXE: DETAIi. POUR CHAQUE LOT OBJET DE LA MUTATION

"Il" 

RENSEIGNEMENTS C OMPLEMENTAIRES 

A) VIE l!E LA COPROPRIETE

B) DOSSIER TECHNIQUE ET ENVIRONNEMENTAL 

-m-

RIECAPITULATIF DES PIECES DEMANDEES 

� Copie du dernier appeff provisionnel sur budget 

.. Les procès verbaux des assemblées générales des deux dernières années 

.. Si travaux décidés : PV des AG correspondantes 

.. Si droit de priorité sur afires die stationnement : PV de l'AG correspondante 

.. Amiante : fiche récapU:ulatDve amiante du DTA 

.. Plomb : fiche récapitu.dative de synthèse 

.. Ascenseur : rapport du co111trôHe technique quinquennal ou fiche récapitulative 

.. Carnet d'entretien 

.. Contrat de prêt en cas d'emprnnt du syndicat 

" llPE ou AUDIT 

Date de la demande : 18/11/2021 

L'AARPI AUDINEAU - GUDTTON 
Maitre Eric AUDINEAU 
Avocat au Barreau de Paris 

DéHvré par le Syndic : 

CABINET JOLY SAS 
6,8 RUE DE! LA FELICITE 
75017 PARIS 

Date : 18 Novembre 2021 

Signature� 

10 rue de la Pépinière - 75008 PARIS 
Palais D 502 
Avocat poursuivant la procédure de 
vente forcée 

Représentant : .un syndicat unique 
Référence : SJY/ 81/430 

NS 

/HE 
6 R.ue'.6\i-lfirl' - 76017 PAR!S 

Dossier n'1319 
Contact syndic : JOLY 

1 Ai,27,63,ao� Fax: 01.4a,22,e1.4 
Sllt.i l www.ooblnr11ijcly11ae,fr 
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ANNEXE A LA 3EME PARTIE

INFORMATIONS 

A/QUOTEPART POUR LES LOTS OBJETS DE LA MUTATION 

Au titre du Au titre des 
BUDGET PREVISIONNEL DEPENSES HORS BUDGET fD. art. 441 

Quote-part appelée Quote-part réelle Quote-part appelée Quote-part réelle 

Exercice (N-1) 81.03 227.38 147.40 

Exercice (N-2) 81.04 212.07 246.10 

B/ PROCEDURES EN COURS 

Existe t-il des procédures en cours? 00U! □ NON

Si oui: 

- Objet des procédures :

- Procédure en recouvrdment de charges contre L'AMBASSADE DE GUINEE EQUATORIALE
- Procédure en recouvrement de charges et vente forcée contre Monsieur 

Dans le cadre des procédures en cours, toutes indemnités à recevoir ou à payer demeureront 
acquises ou seront à la charge du syndicat Toutes conventions prises par les parties aux 
termes de l'acte de vente n'auront d'effet qu'entre les parties et seront inopposables au 
syndicat des copropriétaires. 

C/ AUTRES RENSEIGNEMENTS SUSCEPTIBLES D'INTERESSER LES PARTIES: 

Di EXISTENCE D'UN FONDS DE TRAVAUX (loi ALUR du 24 mars 2014): 

Existe-t-il un fonds de travaux? □ OUI 0NON 

Montant total dudit fonds 0.001 

Montant de la part dudit fonds rattachée au(x) lot(s) 0.001 

367.40 

33.59 



















15) FIXATION DU MONTANT DES TRAVAUX OU MARCHES A PARTIR DUQUEL UNE MISE 
EN CONCURRENCE DES ENTREPRISES EST OBLIGATOIRE (Article 25) 

16 ) CONSTITUTION DE FONDS DE TRA VAUX (Article 25) 
17) NOUVELLES DISPOSITIONS DE LA LOI ALUR CONCERNAN1' L'IMMATRICULATION 

DES COPROPRIETES (Sans Vote) 
18) TRAITEMENT DU SOL DE LA ZONE DE LA COUR A GAUCHE, PAR INJECTIONS 
19) TRA VAUX DE REFECTION DU VERSANT COUR ET DES RETOURS lNTERIEURS DE LA 

• •
�

RTUREDUBATIMENTRUE 
20), T _ VAUX DE REFECTION DE LA TOTALU'E DE LA COUVERTURE DU BATIM:ENT 

J C \I,R ETDESESRETOURS 
21) SùijSCRlPTION D1UN EMPRUNT COLLECTIF AUPRES DU C.F.F. POUR FINANCER LES 

TRAVAUX HORS lHJDGET DE REFECTIONS DES COUVERTURE DE L'IMlVIEUBLE 
(Article 25) 

22) RAVALEMENT PARTIEL DE LA FACADE SUR COUR DU REZ DE CHAUSSEE AU
BANDEAU DU lER ETAGE 

23) SUGGESTIONS DES COPROPRIETAIRES (Sans Vote) 

Une feuille de présence mentionnant les noms, prénoms, et adresses de chacun des copropriétaires a 
été émargée par chacun d1eux lors de l'entrée en séMce, tant en leur nom personnel, que le cas 
échéant, à. titre de mandataire, 

L'Assemblée, Générale procède à. la composition du bureau 

1- DESIGNATION DU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE ET DES SCRUTATEURS 

1.1 � Président (Article 24) 

MONSIEUR   est élu Président de séance. 

Ont voté pour 20 copropriétaires représentant 66550 tantièmes 
En vertu de quoi, cette ré.<iolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétah'es présents 
et représentés, soit (66550/66550 tantièmes). 

1.2 - Scrutateurs chargés du conh'ôle des sc1·utins (Article 24) 

MADAME   est élue Scrutatdce. 

Ont voté pour 20 copropriétaires représentant 66550 tantièmes 
En vertu de quoi, cette résoJutîon est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents 
et représentés, soit (66550/66550 tantièmes). 

MONSIEUR  est élu Scrutateur, 

Ont voté pou1· 20 copropriétaires représentant 66550 tantiè,rnes 
En vertu de quoi, cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents 
et rep1·éseutés, soit (66550/66550 tantièmes). 

1.3 M Secrétaire (Article 24) 

MONSIEUR   représentant le CABINET JOLY SAS, est élu au poste de Secrétaire de séance. 

Ont voté pour 20 copropriétaires représentant 66550 tantièmes 
En vertu de quoi, cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents 
et représentés, soit (66550/66550 tantièmes). 
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Ap1'ès avoir procédé à un vote nominatif, l'Assemblée Générale approuve la coruti1uti.on du bureau 
comme indiquée ci-dessus. 

Après ouverture de la séance à 17 Heures 30, le Président, après avoir vérifié les pouvoirs et signé la 
feuille de présence, remercie les copropriétaires ptése11ts et représentés et annonce : 

Sont présents et représentés Soit 20 copmpriétaire(s) 1·eprésentant 66550/1001001.u"'"tantièmes, 

Sont absents Monsieur ou Madame 

Soit23 copropriétaire(s) absents repll'B/:ientant33550 tantièmes. 

L'Assemblée est déclarée régulièrement constituée et peut donc valable.ment délibérer. 

2 - COMPTE RENDU DE MISSION DU CONSEIL SYNDICAL POUR LA PERIODE DU 
0l/0112018 AU 31/12/2018 (Saru Vote) 

L'Assemblée Générale prend acte en séance du compte, rendu de mission du Conseil Syndical 
pour l'exerci� écoulé et le remercie pour se,s actions, 

3 - EXA;MEN ET APPROBATION DES COJY.CPTES DE VEXERCICE DU 01/01/2018 AU 
31/12/2018 (Article 24) 

L'assemblée générale, après avoir pris connaissance des documents comptables joints à la 
convocation de la présente Assemblée, approuve, sans réserve, en leur forme, te,neur, imputation et 
t6pattitîon, les comptes de oh.arges de l'exercice clos au 31 décembre 2018. 

Le montant des déperuies de Pexe1·cice arrêté au 31 décembre 2018 est de ; 76.506,82 €. 

Ont voté poul' 20 coprop1iétaires rnprésentant 66550 tantièmes 
En vertu de quoi, cette résolution est adoptée à l'unanimité des -voix des copropriétaires présents 
et représentés, soit (66550/66550 tantièmes). 

4 - EXAMEN ET APPROBATION DU COMPTE TRA VAUX DE REJ/ECTION ESCALIER 
D:E SERVICE (Article 24) 

L'assemblée générale, après en avoir délibéré, approuve-, sans tésetve., la répartition du compte travaux 
adressé à ohaque copropriétaire avec la convocation à la présente Assemblée. 

Ont voté pour 20 copropriétaires représentant 66550 tantièmes 
En vertu de quoi, cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copl'opriétaires présents 
et représentés, soit (66550/66550 tantièmes), 
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5 - OlllTUS AU SYNDIC DE SA GESTION (Artid, 24) 

L'Assemblée Générale donne quitus, sans réserve, pour sa gestion aHêtée au 31 décembre 2018. 

Ont voté pour 20 copropriétaires représentant 66550 tantièmes 
Eo vertu de quoi, cette résolution est adoptée à l'mrnnimité des voix des copropriétaires présents 
et représl;lntés, soit (66550/66550 tantièmes). 

6 -DESIGNATION DU CABINET JOLY SAS AUX FONCTIONS DE SYNDIC (Artid, 25) 

Après en avoir délibéré, PAssemblée Générale décide de désigner le CABINET JOLY S.A.S., dont le 
siège social est situé à PARIS (75017), 6 rue de la. Félicité, en qualité de Syndic pour une période de 1 
ANNEE, prenant effet à compter du lerjuillet2019, pmrr se terminer le 30 juin 2020, 

L'Assemblée Générale approuve les termes du contrat confonnes aux dispositions de la loi ALUR, et 
fixe les honoraires annuels de gestion courante à la somme de 7,500,00 euros HT, soit 9.000,00 euros 
TIC. 

L'Assemblée Générale doune .tnandat au Président de Séance pour signer le contrat au nom et pour le 
compte du Syndicat des Copropriétail'es. 

Ont voté poru· 20 copl'Opriétaires repl'ésentant 66550 tantièmes 
En vertu de quoi1 cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, 
soit (66550/100100 tantièmes). 

7 � DESIGNATION DES MEMBRES DU CONSEU. SYNDICAL (Article 25) 

Le Conseil Syndical est actuellement composé des membres suivants 
Madame 
Monsieur 
Monsieur
Monsieur 
Monsieur 
Monsieur 
Madame 
Monsieur 

Leut mandat arrivant à échéance, l'Assemblée Générale procède à la désignation des futurs 
membres. 

Madame  préseo.te sa candidature, 
VAssemblée Générale désigne Madame   dont le mandat arrivera à échéance le 30 juin 2020, 

Ont voté pour 20 copropriétaires représentant 66550 tantièmes 
En vertu de quoi, cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, 
soit (66550/100100 tantièmes). 

Moosielll'   présente sa candidature. 
L'Assemblée Générale désigne Monsieur   dont le mandat arrivera à échéance le 30 juin 
2020, 

Ont voté pour 20 copropriétaires repl'ésentant 66550 tantièmos 
En vertu de quoi, cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copl'Oprlétaires1 

soit (66550/100100 tantièmes). 

Monsieur   présente sa candidature. 
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L'Assemblée Générale désigne Monsieur   dont le mandat ru.Tivera à échéance le 30 juin 2020_ 

Ont voté pour 20 copropriétaires représentant 66550 tantièmes 
En vertu de quoi, cette résolution est adoptée à 1a majol'ité des voix: de torui les copropriétaires, 
.soit (66550/100100 tantièmes). 

Mollilîeur   présente-sa candidature. 
L'Assemblée Générale désigne Monsieur   dont le mandat auivera à échéance le 30 juin 2020. 

Ont voté pour 20 copropriétaires représentant 66550 tantièmes 
En vertu. de quoi, cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétnires, 
soit (66550/100100 tantièmes).

Monsieur   présente sa candidature. 
L'Assemblée Générale désigne Monsieur   dont le mandat arrivera à échéance le 30 juin 2020. 

Ont voté pour 20 copropriétaires représerrtant 66550 tantièmes 
En vc.itu de quoi, cette résolution eyt adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, 
soit (66550/100100 tantièmes). 

Madame   présente sa candidature.
VAssemblée Générale désigne Madame   dont le mandat arrivera à échéance le 3 0 juin 2020, 

Ont voté pour 20 copropriétaires représentant 66550 tantièmes 
En vertu de quoi, cette résolution est adoptée è. la majorité des voix de tous les copropriétaires, 
soit (66550/100100 tantièmes), 

8 � plSPENSE Dl!: VOBLIGATION DE MISE EN CONCURRENCE DU CONTRAT DE 

SYNDIC (Article 25) 

fülppel: 
La Loi du 10 juillet 1965 impose dorénavant au Conseil Syndical, la mise en concurrence du contrat 
de syndic tous les trois !lI1'l avec la possibilité pour l'assemblée générale de le dispenser de cette 
obligation. 
La question de la dispense est obligatoirement inscrite à l'ordre du jour de l'assetnblée générale 
(article21 loi 1965), 
Il est rappelé que mëme si l'assemblée générale vote la dispense, le Conseil Syndical reste entièrement 
libre de procéder à une mise en concurrence à tout moment, du contrat de syndic, 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de dispenser le Conseil Syndical de 
l'obligation de mise en conomrence du contrat du Syndic. 

Ont voté pour 20 copropriétaires représentant 66550 tantièmes 
En vertu de quoi, wtte résolution est adoptée à la majorité des voix: de tous les copropriétaires, 
soit (66550/100100 tantièmes), 

9 " APPROBATION DU BUDGET PREVISIONNEL DU 01/01/2019 AU 31/12/2019 ET 
ADOPTE LORS DE L'ASSEMBLEE: GENERALE DU 8 JUIN 2018 (Artic7e 24) 

Les copropriétaires prennent acte que la dernière Assemblée Gé.nérale a adopté un budget prévisionnel 
des dépenses de fonctionnement pour l'exeœice du Ier janvier 2019 au 31 décembre 2019 sur la base lj
de 78.000,00 euros. 

� 
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Eu égatd au montant des dépenses exposées au cours de l'exercice du 1er janvier 2018 au 31 déce.mbre 2018, PAssemblée Générale approuve la proposition de budget figurant à l'annexe jointe à la pt'ésente convocation, 8.fretée à la somrne de 79,000,00 euros pour l'exercice du Ier janvier 2019 au 31 décembre 2019. 
Les appels de fonds seront effectués trimestriellement et d'avance à raison d'un q_uart, et exigibles au premier jour de chaque trimestre. 
Est arrivé en cours de séance : M&ME  .'. 
'Lafeuille de présenœfait désormais riférence à 67450 tantièmes présmts ou représentés et 32650 
rantibnes absents. Ont voté pour 21 copropriétaires représentant 67450 tantièmes En vel'tU de quoi, cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires pl·ésents et représentés

1 
soit (67450/67450 tantièmes). 

10 -APPROBATION DU BUDGET PREVISIONNEL DU 01/01/2020 AU 31/12/2020 (Article 
24) 

L'Assemblée Générale approuve le budget prévis:îonnel à voter pour l'exercice du 1er janvie1· 2020 au 31 décembre 2020, dont le montant de 79.000,00 euros (selon la proposition pour l'exercice 2019) pourra êirn révisé à la prochaine assemblée généralfl des coproprlétaires en fonction des dépenses exposées au cours de l'exercice du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2019 
Ont voté pour 21 coprop11étaires représentant 67450 tantièmes En vertu de quoi, cette résolution est adoptée à I'u:nanhnité des voix. des copropriétaires pr�ents et repl'ésentési soit (67450/67450 tantièmes). 
11 " EXAMEN ET APPROBATION DE LA SITUATION DE TRESORERIE DE 
L'IMMEUBLE A LA DATE DE LA CLÔTURE DES COMPTES AU 31 DECEMBRE 2018 
(Article 24) 

Connaissarice prise de la situation de trésorerie de la copropriété présentée conformément à la Loi à la date de la clôture des comptes au 31 décembre 2018 l'Assemblée Générale, après commentaire de cet état pat le représentant du Syndic, déclare l'approuver sans aucune réserve, 
U est rappelé aux copropriétaires que depuis le passage en compte bancaire séparé, il est impératif que le règlement des appels de fonds soit adressé au syndic dans les quinze jours suivant leUI' émission, les règlement.'l par chèque devant être établis à l'ordt'e du syndicat des copropriétaires, 
Les copropriétahes qui ne se conformeraient pas à cette obligation, seront poursuivis comme débiteurs tenus personnellement 1·edevables des frais de relance, mise en demeure ainsi que des frais de prise d'hypothèque facturés par le Syndic selon le barème contractuel (article 10-1 cle la loi du 10 juillet 1965 modifiée par la loi d11 13 juillet 2006), 
Monsieur  , Mademoiselle  , l' AIVIBASSADE DB GUINEE EQUATORIALE, étant respectivement redevables de la somme de 1.879,77 euros, 5,149,85 euros, et de 8.615,69 euros au titre de leurs charges de copropriété, l1Assemblée G6nérale dernilù.de que ces dossiers soient t:r11.0smis à l'avocat de la copropriété qui engageta toutes procédures nécessaires en vue du recouvrement des sommes dues. 
Ont voté tionr 21 copropriétaires représimtant 67450 tantièmes En vertu d• quoi, eette 1·é,,olution est aduptée à l'unanimité des voix des copmpl'îétaires présen:, f ff 

. et représentés, soit (67450/67450 tantièmes). 
· � (
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sachant que cette disposition ne s'appliquera pas en cas de travatix présentant un caractère d'urgence 
avéré. 

Ont voté pour :21 copropriétaires représentant 67450 tantièmes 
�n vertu de quoi, cette l'ésolution est adopl'ée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, 
soit (67450/100100 tantièmes). 

16 w CONSTITUTION DE FONDS DE TRA VAUX (hticle 25) 

A compter du 1erjanvier 2017, la loi ALUR impose à toutes les copropriétés de plus de 10 lots de 
disposer d'un fonds de -travaux. Ce fonds d'épargmi de prévoyance a vocation à anticiper le 
financement de futurs travaux. Il est alimenté par une cotisation annuelle à laquelle sont soumises 
toutes les copropriétés, 
Son montant annuel ne peut être inférieur à 5 % du budget de fonctionnement annuel de 1 'immeuble.
Les sommes doivent être versées sur un compte séparé ouvert au nom du syndicat des copropriétaires 
dans le même établissement bancaire que le compte principal et peuvent donner lieu à rémunération, 
Les sommes versées au titre du fonds de travaux sont attachées aux lots et définitivement acquises au 
syndicat des copropriétaires, Elles ne donnent pas lieu à un remboursement par le syndicat à l'occasion 
de la cession d'un lot. 
Lorsque le montant du fonds de travaux atteint un montant supé1ieur au budget prévisionnel, le syndic 
doit inscrire à l'ordre du jour de l'assemblée générale: 

La question de l'élaboration du plan pluriannuel de travaux mentionné à l'article L 731-2 du 
codo de la construction et de l'habitation 
La question de la suspension des cotisations au fonds de travaux, ell fonction des décisions 
prises pat l'assemblée générale sur le plan pluriannuel de travaux. 

L'Assemblée Générale conformément aux dispositions de l'aiticle 14-2 de la Loi du 10 juillet 1965 
décide de créer un fonds travaux loi ALUR. 

Ont voté cont:i·e 21 copropriétaires représentant 67450 tantièmes 
En vertu de quoi cette résolutîo11 est Tejetée à la majoJ'ité des voix de tous les copropriétaires, 
soit (67450/100100 tantièmes). 

17 NOUVELLES DISPOSITIONS DE LA LOI ALUR CONCERNANT 
VJMMATRICULATION DES COPROPRIETES (Sans Vote)

L'Assemblée Générale prend acte que conformément aux. dispositions de la loi ALUR le Syndicat 
des Copropriétaires a été .immatriculé auprès du Registre National des Coproptiétés. 

18 • TRAITEMENT DU SOL DE LA ZONE DE LA COUR A GAUCHE, PAR INJECTIONS 

18.1 - DECISION CONCERNANT LE TRAITEMENT DU SOL DE LA ZONE DE LA
COUR A GAUCHE, PAR INJECTIONS (Article 24) 

L'Assemblée Générale, après en ;i.voir délibéré, décide de surseoir à des injonctions dans le sol au 
niveau de la zone sondée par GEOEXPERTS. 

IJ,st arrivé en cours de séance : :MME.  •,
Lafeuille de présence fait désormais riférence à 68150 tantièmes présents ou. représentés et 31950 

tantièmes absents. 
Ont voté pour 21 copropriétaires représentant 63550 tantièmes 
A voté contre 1 copropriétaire représentant 4600 tantièmes 

1 M&MME COURTOT STEPHANE ( 4600) 
En vertu de quoi cette résolution est adoptée à la majorité des voix de11 copropriétaires présents 
ot représentés. ,oit (63550/68150tantièmes), 

05 
lb(__.. 
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18.2 - JFRAJS ADMINlSTRATIFS DU SYNDIC (Arlicle 24) 

Bu égard à la décision prise à la résolution 18.1, cette question devient sans objet 

18.3 - PROGRAMMATION DES TRA VAUX ET DE LEURFlNANCEMENT (Article 24) 

Bu égard à la décision prise à la résolution 18.l, cette quostion devient sans objet 

19 • TRA VAUX DE REFECTION DU VERSANT COUR ET DES RETOURS lNTERlEURS 
DE LA COUVERTURE DU BATIMENT RUE 

19.I • DECISION CONCERNANT LES TRAVAUX DE REFECTION DU VERSANT 
COUR ET DES RETOURS INTERIEURS DE LA COUVERTURE DU BATIMENT RllE 
(Article 24)

L'Assemblée Générale, après en avoD' délibéré, décide de faire procéder aux travaux de réfection de 1a 
couveiture versant cour du bâtiment rue, ainsi que des retours intérieurs selon la proposition de 1a 
Société DESCHA.lvIPS d'un montant de 175.435,68 euros Hf, étant précisé qu'il seta demandé u.u 
geste commetoia1 à l'entreprise. 
La maitrise d'œuvre sera assurée par Monsieur   conformément à la résolution n"25.2 de l'Assemblée 
Générale du 8 juin 2018. 

Ont voté pour 9 copropriétaires représentant 504 tantièmes 
Ont voté contre 3 copropriétaires représentant 166 tantièmes · 
 
S'est abstenu 1 copropriétaire représentant 69 tantièmes 
 
En vertu de quoi cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires piré.sents 
et représentés, soit (504/670tantièmes). 

19,2 - SOU$CRil'TIOND 1UNE ASSURANCE DOMMAGES OUVRAGE (Arlicle 24) 

Après en avoir délibéré, l'Assemblée Générale mandate le Syndic à l'effet de souscrire une assurance 
dommages ouvrage rendue obligatoire en vertu de la loi du 4 janvier 1978. 

Ont voté pour 13 copropriétaires représentant 739 tantièmes 
En Veiibi de quoi, cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix de.<i coprop,:iétaires présents 
et représentés, soif (739/739 tantièmes). 

19.3 • FRAlS ADMINISTRATil'S DU SYNDIC (Ardcle 24) 

L'Assemblée Générale prend acte que, confotmément au contrat de syndic, les honoraires du suivi 
administratif de 2 % HT s'appliqueront sur le montant 1IT des travaux. 

Ont voté pour 13 copropriétaires représentant 739 tantièmes 
En vertu de quoi, cette résolution est adoptée à l'unanimité des vob:: des coprnpriétah'es p:résents 
et représe:nté111 soit (739n39 tantièmes). 

19.4 -PROGRAMMATION DES TRA VAUX ET DE LEUR FINANCEMENT (Article 24) 

Après en avoir délibéré, l'Assemblée Générale décide de programtner les travaux à compter du mois 
d'octobre 2019 et d'en fixer le financement comme suit: 

* premier appel de 50.000,00 euros à compter du 1er juin2019
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* deuxième appel de 50.000,00 euros à compter du 15 septembre 2019 
* t-oisième appel de 50.000,00 euros à compter du 15 novembre 2019 
* le solde à 1a fin des travaux, 

L'Assemblée Générale précise que le coût des travaux, ainsi que les :frais, honoraires, assurances y 
afférents seront répartis : 

Selon les millièmes n.ttachés aux lots concernés -par la dépense à savoir, en charges bâtiment A 

Ont voté pour 13 cop1'opriétaires représentant 739 tantièmes 
En vertu de quoi, cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix: des copropriéfaires présent.. 
et représentés, soit (739/739 tantièmes). 

20 - TRAVAUX DE REF,ECTION DE LA TOTALITli.: DE LA COUVERTURE DU 
BATIMENT COUR ET DE SES RETOURS 
20.1 - DEClSION CONCERNANT LES TRAVAUX DE REFECTION DE LA TOTALITE 
J)E LA COUVERTURE DU BATIMENT COUR ET DE SES RETOURS (Article 24) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de faire procéder aux travaux de réfection de la 
totalité de la couverture du bâtiment cour, y compris de ses retours, selon la proposition de la Société 
DESCHAMPS d'un montant de 146.044,54 euros HT, étant précisé qu'il sera demandé un geste 
commercial à l'entreprise. 
La maîtrise d'œuvre sera assurée par Monsieur   conformément à la résolution n°26.2 de 
l'Assemblée Générale du 8 juin 2018. 

Ont l'oté pour 9 copropriétaires représentant 604 tantièmes 
En vertu de quoi, cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents 
et représentés, soit (604/604 tantièmes). 

20.2 -SOUSCRIPTION D'UNE ASSURANCE DOMMAGES OUVRAGE (Article 24) 

Après en avoir délibéré, l'Assemblée Générale mandn"te le Syndic à l'effet de souscrire une assurance 
dommages ouvrage rendue obligatoire en vertu de la loi du 4 janvier 1978, 

Ont voté pour 9 copropriétaires représentant 604 tantièmes 
En vertu de quoi, cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents 
et repn�sentés, soi,t (604/604 tantièmes). 

20.3 -FRAlS ADMINISTRATIFS DU sYNDIC (Article 24) 

L'Assemblée Générale prend acte que, conformément au contrat de syndic, les honoraires du suivi 
administratif de 2 ¾ m s1

appliqueront sut le montant Hf des travaux, 

Ont voté pour 9 copropriétaires représentant 604 tantièmes 
En vertu de quoi, cette résolntlon est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents 
et représentés, soit (604/604 tantièmes). 

20.4 • PROGRAMMATION DES TRA VAUX ET DE LEUR FINANCEMENT (Article 24) 

Après en avoir délibéré, l'Assemblée Générale décide de .programmer les travaux à compter du mois 
d'octobre 2019 et d'en fixer le financement comme suit: 

* premier appel de 40.000,00 euros à compter du 1•r juin 2019 
,i. deuxième appel de 40.000,00 euros à compter du 15 septembre 2019
* troisième appel de 40.000,00 em'Os à compter du 15 novembre 2019
* le solde à la fin_ des travaux.
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L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de surseoir au ravaleme11t partiel ou total de la 
façade sur cour du rez de chaussée au bandeau du 1er étage avec décapage du soubassement pietrn au 
pourtour de la grande collr. 

Ont voté pour 22 copropriétaires représentant 68150 tantièmes 
En vertu de quoi, cette résolution est adoptée à l'11nanimité des voix des copropdétaîres présents 
et représentés, soif (68150/68150 tanti�me.s). 

22,2 -DELEGATION DE POUVOIR AU CONSEIL SYNDICAL (Article 25) 

Eu égard à la décision prise à la résolution 22.1, cette question devient sans objet. 

22,3 - FRAIS ADMINISTRATIFS DU SYNDIC (Arac/, 24) 

Eu égard à la décision prise à la résohition 22.1, cette question devient sans objet. 

22.4 -PROGRAMMATION DES TRA VAUX ET DE LEUR FINANCEMENT (hticl, 24) 

Eu égatd à la décision prise à la résolution 22.1, cette question devient sans objet. 

23 � SUGGESTIONS DES COPROPRIETAJRES (Sans Vote) 

L'Assemblée générale décide de faire procéder au décapage du soubassement de gflllche dans la cour 
de manière à identifier s'il existe des fissures dans le mur et à leur suivi à l'aide de témoins, et ce dans 
le cadre du budget alloué au Conseil Syndical selon la décision prise lors dEl l'assemblée Générale du 9 

juin 2017. 

Il sera procéder à l'évacuation des pots dl;l ffours endommagés ainsi que les encombrants présents dans 
les couloirs des caves. 

Eu égard lllJ{. clysfunctionnements réguliers de ! 'ascenseur sur cour, il sera demandé à. l'asoonsoriste de 
diagnostiquer l'origine de ceux-ci et de procéder à leur réparation. 

L'ORDRE DU JOUR El'U!SE, LA SEANCE EST LEVEE A 20 Heures 30 

Le président 

MONSIBUR  
Le(s) scrutatenr(s) 

MADAME 

MONSIEUR 

Copie certifiée conforme 
LESYND/C 

« M. 4l. • Loo di•pc,oll(Qm dç l�tüoll 2224 dl! ,;,:,de oMl relnllves au d�lal de P,<.SorÎptlOn el ii 0011 point do dtpart .<0nt,tpplicablo, sux ooliono p,nonnollo, 
rolotivo, lin oopropri61!1 on!ro oopropri�,lrt! ou entre un ooprapriétnl,,, el lo ayndloal, 
lM ••�""" 01, conle.,;l•lion dea d6ciiions de, ... omblte,, g6I\Cllll•1 doivont, ii poino do dôoh&.noe, �I,� Jntrodu[tes pot lM ,;,:,p,opriétAim opj)Ol•nl> 011 di!l',.i!l\j!lt,, 
da!l!l un délai de doux moi; à oompt..- do la nolifioafürn du proce5--wibol d'M••1Uh)&,. Col!• no![fi"oal!nn. o,I céslllê<I por lo .yndic dw le déloi d'un moi, à 
et>inpl<r do hl �nno do rao .. mb!� gOutralo. 
Saufwg.,.,,,.,, l'oxéc:ut!onpar [o •J'lld!e � !ravanxdécidl!i parl-.!$•mhlb: �rn'iralo on appfü:otîondo, artlolc, 2� cl 2/i do ln p,o!,ent• loJ est .u:,pondueju;q.11'11 
l'o�pkntlon du rullai do dou� mois 111cn�onn& au dern<Umo allnta dn.prt,;onl artkl6, 
S'il o,t fui! droit à \!Ge aotlon cnnto,(ll!lt uno di!�lon d�=hlée gOll�lo portiol modilîcatîou de fo rép,rlilion d"" ol,argo,r, lo tdbuual do grotlde ln.slanr,o 
proœdo i la nouvelle rOpartitlon li mi e.st de mômo •n cc qui conicmo Les n!fl"�i!fon, w\Mi on applîoation do l'�rtio!o 30, » 
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32) RÉFECTION EN PEINTURE DU HALL D'ENTRÉE SUR RUE ET DU PORCHE D'ACCÈS A LA COUR DU
FOND() 
33) REPRISE EN PE;INTURE _DE ,LA CAGE [?'ESCALIER OU BÂT!M,!=NT B () 
34) REPRISE DE L'ETANCHEITE DES FENETRES ASCENSEUR BATIMENT B (Article 24) 
35) AMÉNAGEMENT VÉGÉTAL DE LA COUR (Article 24) 
36) ÉTUDE DE FAISABILITÉ POUR L'ANNEXION AUX APPARTEMENTS, DE L'ESCALIER DE SERVICE "B" 
ENTRE LE REZ: DE CHAUSSÉE ET LE SEME ÉTAGE (Article 25) 
37) SUGGESTIONS DES COPROPRIETAIRES (Sans Vote) 

Une feuille de présence mentionnant les noms, prénoms, et adresses de chacun des copropriétaires a été 
émargée par chacun d'eux lors de l'entrée en séance, tant en leur nom personnel, que le cas échéant, à titre 
mandataire. 

L'Assemblée Générale procède à !a composition du bureau 

1 • PRÉSIDENT (Article 24) 

MONSIEUR  a été élu président. 

Ont voté pour: 20 copropriétaire(s) représentant 62350 tantièmes 
Se sont abstenus : 2 copropriétaire(s) représentant 5100 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majàrité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
62350 / 62350 tantièmes. 

2 � SCRUTATEURS CHARGES OU CONTROLE DES SCRUTINS (Article 24) 

MADAME   a été élue scrutatrice, 

Ont voté pour: 22 copropriétalre(s) représentant 67450 tantièmes 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
67450 / 67450 tantièmes. 

3 SECRÉTAIRE (Article M 24) 

MONS!EUR   REPRESENTANT LE CABINET JOLY SAS a été élu secrétaire. 

Ont voté pour: 22 coproprlétaire(s) représentant 67450 tantièmes 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
67450 / 67450 tantièmes. 

Après ouverture de la séance à 15 Heures 00, le Président, après avoir vérifié les pouvoirs et signé la feuille 
de présence, remercie les copropriétaires présents et représentés et annonce : 

Présent(s) et représenté(s) 
Dont votant(s) par 
correspondance 

Absent(s) 

Liste des absents 

22 copropriétaire(s) 
9 copropriétaire(s) 

21 copropriétaire(s) 

Représentant 67450 / 100100 tantièmes 
Représentant 17500 / 100100 tantièmes 

Représentant 32650 / 100100 tantièmes 

 

Aprés avoir procédé à un vote nominatif, l'Assemblée Générale approuve la constitution du bureau comme 
Indiquée ci-dessus. 

0 



l'Assemblée est déclarée régulièrement constituée et peut donc valablement délibérer. 

4 - COMPTE RENDU DE MISSION DU CONSEIL SYNDICAL POUR LA PÉRIODE DU 01/01/2019 AU 
31/12/2019 (Sans Vote) 

L'Assemblée Générale prend acte en séance du compte rendu de mission du Conseil Syndical pour 
l'exercice écoulé et le remercie pour ses actions. 

5 - EXAMEN ET APPROBATION DES COMPTES DE L'EXERCICE DU 01/01/2019 AU 31/12/2019 (Article 
24) 

L'assemb!ée générale, après avoir pris connaissance des documents comptables joints à !a convocation de 
la présente Assemblée, approuve, sans réserve, en leur forme, teneur, imputation et répartition, les comptes 
de charges de l'exercice clos au 31 décembre 2019. 

Le montant des dépenses de l'exercice arrêté au 31 décembre 2019 est de: 78.922,85-€ TTC 

Ont voté pour: 22 copropriétaire(s) représentant 67450 tantièmes 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
67450 / 67450 tantièmes. 

6 - EXAMEN ET APPROBATION DU COMPTE TRAVAUX DE PURGE DU SOUBASSEMENT COUR 
(Article 24) 

L'assemblée générale, après en avoir délibéré, approuve, sans réserve, la répartition du compte travaux 
adressé à chaque copropriétaire avec la convocation à la présente Assemblée. 

Ont voté pour: 19 copropriétalre(s) représentant 62200 tantièmes 
Se sont abstenus : 3 copropriétaire(s) représentant 5250 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
62200 / 62200 tantièmes. 

7 - EXAMEN ET APPROBATION DU COMPTE TRAVAUX DE RÉFECTION DU PLANCHER HAUT DES 
CAVES BÂTIMENT A (Arlic/e 24) 

L'assemblée générale, après en avoir délibéré, approuve, sans réserve, la répartition du compte travaux 
adressé à chaque copropriétaire avec la convocation à la présente Assemblée. 

Ont voté pour: 20 copropriétaire(s) représentant 62350 tantièmes 
Se sont abstenus: 2 coproprlétalre(s) représentant 5100 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
62350 / 62350 tantièmes. 

8 - EXAMEN ET APPROBATION DU COMPTE TRAVAUX DE REMPLACEMENT COLONNE EAU 
FROIDE SALLE DE BAINS (Article 24) 

L'assemblée générale, après en avoir déllbérè, approuve, sans réserve, la répartition du compte travaux 
adressé à chaque copropriétaire avec la convocation à la présente Assemblée. 

Ont voté pour: 10 copropr!étaire(s) représentant 675 tanb'èmes 
Se sont abstenus : 2 copropriétaire(s) représentant 91 tantièmes 
  
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
6751675 tantièmes. 

9 � QUITUS AU SYNDIC DE SA GESTION (Article 24) 
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L'Assemblée Générale donne quitus, sans réserve, pour sa gestion arrêtée au 31 décembre 2019. 

Ont voté pour: 20 copropriétalre(s) représentant 62350 tantièmes 
Se sont abstenus: 2 coproprîétalre(s) représentant 5100 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
62350 / 62350 tantièmes, 

10 � DÉSIGNATION DU CABINET JOLY SAS AUX FONCTIONS DE SYNDIC (Article 25) 

Après en avoir délibéré, l'Assemblée Générale décide de désigner !e CABINET JOLY S.A.S., dont le siège 
social est situé à PARIS (75017), 6 rue de la Félicité, en qualité de Syndic pour une période de 18 MOIS, 
prenant effet à compter du 15 décembre 2020 avec effet rétroactif au 1er juillet 2020, pour se terminer le 31 
décembre 2021. 

L'Assemblée Générale approuve les termes du contrat conformes aux dispositions de la loi ALUR, et fixe les 
honoraires annuels de gestion courante à la somme de 7.625,00 euros HT, soit 9.150,00 euros TTC. 

L'Assemblée Générale donne mandat au Président de Séance pour signer le contrat au nom et pour le 
compte du Syndicat des Copropriétaires. 

Ont voté pour: 20 copropriétalre(s) représentant 62350 tantièmes 
Se sont abstenus : 2 copropr!étalre(s) représentant 5100 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 62350 / 100100 
tantièmes. 

11 - DÉSIGNATION DES MEMBRES DU CONSEIL SYNDICAL (Titre) 

Le Conseil Syndical est actuellement composé des membres suivants: 
Madame
Monsieur
Monsieur 
Monsieur 
Monsieur 
Madame 

Leur mandat arrivant à échéance, l'Assemblée Générale procède à la désignation des futurs membres. 

11.1 � Élection de MADAME  (Article 25) 

Madame   présente sa candidature. 
L'Assemblée Générale désigne Madâme   dont le mandat arrivera à échéance !e 31 décembre 2021. 

Ont voté pour: 20 copropriétaire(s) représentant 62350 tantièmes 
Se sont abstenus: 2 copropriétaire(s) représentant 5100 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 62350 / 100100 
tantièmes. 

11.2 � Élection de MONSIEUR   (Article 25) 

Monsieur   présente sa candidature. 
L'Assemblée Générale désigne Monsieur   dont le mandat arrivera à échéance le 31 décembre 2021. 

Ont voté pour: 20 copropriétaire(s) représentant 62350 tantièmes 
Se sont abstenus : 2 copropriétaire(s) représentant 5100 tantièmes 
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Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 62350 / 100100 
tantièmes. 

11,3 - Élection de MONSIEUR  N (Article 25) 

Monsieur   présente sa candidature. 
L'Assemblée Générale désigne Monsieur   dont !e mandat arrivera à échéance le 31 décembre 2021. 

Ont voté pour: 20 copropriétaire(s) représentant 62350 tantièmes 
Se sont abstenus: 2 copropriétaire(s) représentant 5100 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 62350 / 100100 
tantièmes. 

11.4 - Élection de MONSIEUR   (Article 25) 

Monsieur   présente sa candidature. 
L'Assemblée Générale désigne Monsieur   dont le mandat arrivera à échéance le 31 décembre 2021. 

Ont voté pour: 20 copropriétalre(s) représentant 62350 tantièmes 
Se sont abstenus: 2 coproprlétalre(s) représentant 5100 tantièmes 
  
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 62350 / 100100 
tantièmes. 

11.5 M Élection de MONSIEUR   (Article 25) 

Monsieur   présente sa candidature. 
L'Assemblée Générale désigne Monsieur   dont le mandat arrivera à échéance le 31 décembre 2021, 

Ont voté pour: 20 coproprlétalre(s) représentant 62350 tantièmes 
Se sont abstenus: 2 copropriétaire(s) représentant 5100 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 62350 / 100100 
tantièmes. 

11.6 • Élection de MADAME   (Artlcfe 25) 

Madame   présente sa candidature. 
L'Assemblée Générale désigne Madame   dont le mandat arrivera à échéance le 31 décembre 2021, 

Ont voté pour; 20 copropriétaire(s) représentant 62350 tantièmes 
Se sont abstenus : 2 copropriétaire{s) représentant 5100 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les coproprlétalres, soit 62350 f 100100 
tantièmes. 

11.7 M Élection de MONSIEUR   (Article 25) 

tA 

Monsieur   présente sa candidature. 
L'Assemblée Générale déslgne Monsieur   dont le mandat arrivera à échéance le 31 décembre 2021. 

Ont voté pour: 20 copropriétaire(s) représentant 62350 tantièmes 
Se sont ,abste nus; 2 copropr!étafre(s) représentant 5100 tantièmes 
  
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 62350 / 100100 
tantièmes. 

! , 
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11.8 - Élection de MONSIEUR  (Article 25) 

Monsieur   présente sa candidature. 
L'Assemblée Générale désigne Monsieur   dont le mandat arrivera à échéance le 31 décembre 2021. 

Ont voté pour: 20 copropriétaire(s) représentant 62350 tantièmes 
Se sont abstenus: 2 coproprîétaîre(s) représentant 5100 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 62350 / 100100 
tantièmes. 

11.9 - Élection de MONSIEUR   (Article 25) 

Monsieur   présente sa candidature. 
L'Assemblée Générale désigne Monsieur   dont le mandat arrivera à échéance le 31 décembre 2021, 

Ont voté pour: 20 copropriéta!re(s) représentant 62350 tantièmes 
Se sont abstenus: 2 coproprlétaire(s) représentant 5100 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 62350 1100100 
tantièmes. 

12 -APPROBATION DU BUDGET PRÉVISIONNEL DU 01!0112021 AU 31/1212021 (Article 24) 

L'Assemblée Générale approuve te budget prévisionnel à voter pour l'exercice du 1er janvier 2021 au 31 
décembre 2021 dont le montant de 79.000,00 euros pourra être révisé à la prochaine assemblée générale 
des copropriétaires en fonction des dépenses exposées au cours de !'exercice du 1er janvier 2020 au 31 
décembre 2020. 

Ont voté pour; 20 copropriétaire(s) représentant 62350 tantièmes 
Se sont abstenus: 2 copropriétaire(s) représentant 5100 tantièmes 
  
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
62350 / 62350 tantièmes. 

Est arrivé en cours de séance:  
La feuille de présence fait désormais référence à 68350 tantièmes présents, représentés ou votant par 
correspondance sur 100100 tantièmes. 

13 - EXAMEN ET APPROBATION DE LA SITUATION DE TRÉSORERIE DE L'IMMEUBLE A LA DATE 
DE LA CLÔTURE DES COMPTES AU 31 DECEMBRE 2019 (Article 24) 

Connaissance prise de la situation de trésorerie de la copropriété présentée conformément à la Loi à la date 
de la clôture des comptes au 31 décembre 2019 l'Assemblée Générale, après commentaire de cet état par 
le représentant du Syndic, déclare l'approuver sans aucune réserve. 

Il est rappelé aux copropriétaires que depuis le passage en compte bancalre séparé, il est impératif que le 
règlement des appels de fonds soit adressé au syndic dans les quinze jours suivant leur émission, les 
règlements par chèque devant être établis à l'ordre du syndicat des copropriétaires. 

Les copropriétaires qui ne se conformeraient pas à cette obligation, seront poursuivis comme débiteurs 
tenus personnellement redevables des frais de relance, mise en demeure ainsi que des frais de prise 
d'hypothèque facturés par le Syndic selon le barème contractuel (article 10-1 de la loi du 10 juillet 1965 
modifiée par la loi du 13 juillet 2006). 

L'Ambassade de Guinée étant à ce jour redevable de la somme de 28.864, 19 euros, et n'ayant pas exécuté 

!es clauses du jugement rendu le 16 juillet 2020, l'assemblée Générale décide de voter une procédure de 
saisie immobilière à son encontre. 
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L'Assemblée Générale prend acte que Monsieur   étant redevable de la somme de 3.049,60 euros au titre de 
ses charges de copropriété, !e dossier a été transmis a l'Avocat de la copropriété qui a engagé une action 
judiciaire à son encontre. 

Ont voté pour: 22 copropriétaire{s) représentant 67900 tantièmes 
Se sont abstenus : 1 copropriétaire(s) représentant 450 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
67900 / 67900 tantièmes. 

14 - MODALITÉS DE CONSULTATION DES PIÈCES COMPTABLES (Arllcle 24) 

L'Assemblée Générale décide que les copropriétaires qui le souhaitent pourront consulter les comptes et 
pièces justificatives des charges lors de la réunion annuelle du conseil synd!cal prévue à cet effet. Dans ce 
cas, ils se feront connaître auprès du syndic avant la fin de l'exercice. 

A défaut, !es pièces comptables pourront être consultées, sur rendez-vous, au cabinet du Syndic, dans les 
quinze jours ouvrables précédant l'assemblée générale annuelle. 

Le Syndic rappelle que le Conseil Syndical a la posslbilité de vérifier l'ensemble des pièces comptables en 
se connectant sur le site du Cabinet, www.cabinetjolysas.fr 

Ont voté pour: 22 copropriétaire{s} représentant 67900 tantièmes 
Se sont abstenus ; 1 copropriétalre(s) représentant 450 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
67900 / 67900 tantièmes. 

15 � FIXATION PAR L'ASSEMBLÉE DU MONTANT DES MARCHES ET CONTRATS A PARTIR DUQUEL 
LA CONSULTATION DU CONSEIL SYNDICAL PAR LE SYNDIC EST RENDUE OBLIGATOIRE (Article 
25) 

Après en avoir délibéré, l'Assemblée Générale décide de maintenir à 1.000,00 euros HT par engag\:,ment, le 
montant des marchés de travaux et contrats de fourniture à partir duquel la consultation du Conseil Syndical 
par le Syndic est rendue obl!gatoire, sauf cas d'urgence. 

Ont voté pour: 21 copropr!étaire{s) représentant 63250 tantièmes 
Se sont abstenus: 2 copropriétalre(s) représentant 5100 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 63250 / 100100 
tantièmes. 

16 - FIXATION PAR L'ASSEMBLÉE DU MONTANT DE L'AUTORISATION DE DÉPENSE ACCORDÉE 
AU CONSEIL SYNDICAL PAR DÉLÉGATION EXPRESSE DE L'ASSEMBLEE POUR ENGAGER TOUT 
MARCHE OU CONTRAT AFFERENT A LA GESTION DE LA COPROPRIETE (Arlic/e 25) 

L'assemblée Générale donne délégation de pouvoir au Conseil Syndical pour autoriser le Syndic à exécuter 
les dépenses d'entretien dont l'engagement, non prévu au budget, pourrait s'avérer nécessaire à compter de 
la présente Assemblée Générale Jusqu'à celle qui se tiendra pour approuver !es comptes du nouvel exercice 
annuel et ce, dans la limite d'un plafond de 5.000,00 euros HT par opération. 

Pour financer ces dépenses dans cette limite, le Syndic mettra, le cas échéant, en recouvrement un appel 
de fonds exceptionnel, la gestion administrative et comptable de ce compte spécifique donnant lieu à 
perception d'honoraires à faire voter en Assemblée Générale. 

Au-delà de ce montant, une assemblée générale extraordinaire devra être convoquée, étant précisé qu'il ne 
pourra s'agir que de travaux urgents nécessaires à la conservation de l'lmmeuble et ne pouvant attend

µ

• le 
vote de la prochaine assemblée générale ordinaire. 

Ont voté pour: 21 copropriétaire{s) représentant 63250 tantièmes 
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Se sont abstenus: 2 copropriétaire(s) représentant 5100 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 63250 / 100100 

tantièmes. 

17 - FIXATION DU MONTANT DES TRAVAUX OU MARCHES A PARTIR DUQUEL UNE MISE EN 
CONCURRENCE DES ENTREPRISES EST OBLIGATOIRE (Article 25) 

Après en avoir délibéré, l'Assemblée Générale décide de fixer à 3.000,00 euros HT le montant des marchés 
de travaux et contrats de fourniture à partir duquel une mise en concurrence sera obligatoire, sachant que 
cette disposition ne s'appliquera pas en cas de travaux présentant un caractère d'urgence avéré. 

Ont voté pour: 21 copropriétalre(s) représentant 63250 tantièmes 
Se sont abstenus: 2 coproprlétaire(s) représentant 5100 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 63250 / 100100 
tantièmes. 

18 - CONSTITUTION DE FONDS DE TRAVAUX (Article 25) 

A compter du 1er janvier 2017, la loi ALUR impose à toutes les copropriétés de plus de 10 lots de disposer 
d'un fonds de travaux. Ce fonds d'épargne de prévoyance a vocation à anticiper le financement de futurs 
travaux. li est alimenté par une cotisatlon annuelle à laquelle sont soumises toutes les copropriétés, 
Son montant annuel ne peut être inférieur à 5 % du budget de fonctionnement annuel de l'immeuble. 
Les sommes doivent être versées sur un compte séparé ouvert au nom du syndicat des copropriétaires dans 
le même établissement bancaire que le compte principal et peuvent donner lieu à rémunération. 
Les sommes versées au titre du fonds de travaux sont attachées aux lots et définitivement acquises au 
syndicat des copropriétaires. Elles ne donnent pas lieu à un remboursement par le syndicat à l'occasion de 
la cession d'un lot. 

Lorsque le montant du fonds de travaux atteint un montant supérieur au budget prévisionnel, le syndic doit 
inscrire à l'ordre du jour de l'assemblée générale 

La question de l'élaboration du plan pluriannuel de travaux mentionné à l'article L. 731-2 du code de 
la construction et de l'habitation 
La question de !a suspension des cotisations au fonds de travaux, en fonction des décisions prises 
par l'assemblée générale sur le p!an pluriannuel de travaux. 

L'Assemblée Générale conformément aux dispositions de l'article 14�2 de la Loi du 10 juillet 1965 décide de 
créer un fonds travaux loi ALUR. 

Ont voté pour: 7 copropriétaire(s) représentant 12900 tantièmes 
 
Ont voté contre: 15 copropriétalre(s) représentant 55000 tantièmes 
Se sont abstenus; 1 copropriétaire(s) représentant 450 tantièmes 
 
Cette résolution est rejetée. La majorité des voix de l'ensemble des copropriétaires n'a pas été atteinte 
soit 12900 tantièmes. 

19 -MODALITÉS DE VOTE AUX PROCHAINES ASSEMBLÉES CONFORMÉMENT AUX NOUVELLES 
DISPOSITIONS DE LA LOI ELAN (Article 24) 

Confonnément à !'article 17-1-A de la Loi du 10 juîl!et 1965 et aux articles 13-1 et 13-2 du Décret du 17 mars 
1967, les copropriétaires peuvent partlciper à l'Assemblée Générale par présence physique, par 
visioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique permettant leur identification. 

Les copropriétaires peuvent par ailleurs voter par correspondance avant la tenue de l'assemblée Générale 
au moyen du formulaire établi conformément à l'arrêté du 3 juillet 2020. Si la résolution objet du vote par 

\fi 
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correspondance est amendée en cours d'assemblée générale, le votant par correspondance ayant voté 
favorablement est assimilé à un copropriétaire défaillant pour celte réso!ution. 

Au moment du vote, le formulaire de vote par correspondance n'est pas pris en compte lorsque le 
copropriétaire, l'associé ou leur mandataire est présent à l'assemblée générale, quelle que soit la date à 
laquelle a été établi ou reçu le formulaire de vote par correspondance ou le mandat avec délégation de vote, 
y compris en cas de délégation de vote sans désignation d'un mandataire. 

Pour l'application de l'article 17-1 A de la loi du 10 julllet 1965, !'assemblée générale décide des moyens et 
supports techniques permettant aux copropriétaires de participer aux assemblées générales par 
visioconférence, par audioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique ainsi que des 
garanties permettant de s'assurer de l'identité de chaque participant. La décision est prise sur !a base de 
devis élaborés à cet effet à l'initiative du syndic ou du conseil syndical. Le syndicat des copropriétaires en 
supporte les coûts. 

Pour garantir la participation effective des copropriétaires, ces supports doivent, au moins, transmettre leur 
voix et permettre la retransmission continue et simultanée des délibérations.

Cela offre donc désormais quatre possibilltés aux copropriétaires de voter aux assemblées 
� par présence physique, 
� par envol du pouvoir nominatif jolnt à la convocation, 
� par visioconférence ou par tout autre moyen de communication électronique permettant l'identification 

de chaque copropriétaire, 
� au moyen du formulaire de vote par correspondance. 

Aussi, et faute de pouvoir réunir les copropriétaires en présentiel, en cas de crise, l'Assemblée Générale 
autorise le syndic à tenir l'Assemblée en totale dématérial!sation. 

Ont 
Ont 

voté 
voté pour: 

contre : 1 
20 

copropriétaire(s) 
copropriétaire(s) 

représentant 
représentant 

2700 
60550 

tantièmes 
tantièmes 

 
Se sont abstenus: 2 copropriétaire(s) représentant 5100 tantièmes 

Cette 
M.&MME 

résolution 
MALBEZIN 

est adoptée 
JACQUES 

à la 
(4650/63250), 

majorité des 
M. 

voix 
TORDJMAN 

des copropriétaire
(450/63250) 

60550 / 63250 tantièmes. 
s présents et représentés, soit 

20 - MODALITÉS POUR LA MISE EN PLACE DE LA PARTICIPATION À DISTANCE AUX ASSEMBLÉES 
GÉNERALES EN VISIOCONFERENCE (Artfc/e 24) 

Afin de permettre la participation à distance des copropriétaires aux assemblées générales, conformément à 
l'article 17"1-A de la Lol du 10 juillet 1965 el aux art icles 13-1 el 13"2 du Décret du 17 mars 1967, les 
copropriétaires, après en avoir délibéré, décident de retenir la solution par visioconférence type ZOOM qui 
permet la retransmission continue et simultanée des délibérations ainsi que !a transmission de !a voix des 
participants à distance moyennant un montant forfaitaire de 100,00 euros HT, à la charge du syndicat des 
copropriétaires, pour les assemblées depuis les bureaux du syndic, des frais complémentaires pouvant être 
refacturés !e cas échéant, du fait de l'organisation matérielle nécessaire dans le cas contraire. 

Les copropriétaires ont également la possfblllté de voter à partir de leur espace sécurisé en ligne. 

Les copropriétaires souhaitant participer à distance devront prévenir !e Syndic au moins trois jours avant la 
date de l'assemblée générale en lu! précisant !eur adresse email et leur numéro de téléphone portable, mais 
aussi s'assurer de la qualité de leur connexion afin de pouvoir suivre ta retransmission continue et 
simultanée des dél!bérations et transmettre leur vote à distance. 

Ont voté pour: 18 copropriétaire(s) représentant 54250 tantièmes 
Ont voté contre: 1 coproprlétaire(s) représentant 2700 tantièmes 

Se 
M/MME 

sont abstenus 
ELLENBOGEN 

: 4 
PH. 

copropriétaîre(s) 
(3200/56950), MME 

représentant 
MACREZ 

11400 
(3100/569
tantièmes 

50), M.&MME MALBEZIN JACQUE
/
8/ (4650/56950), M. TORDJMAN (450/56950) 

r , 
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Cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
54250 / 56950 tantièmes. 

21 -ACCORD DES COPROPRIÉTAIRES RELATIF À LA DÉMATÉRIALISATION DES NOTIFICATIONS 
ET MISES EN DEMEURE (Sans Vote) 

Pour faire des économies et simplifier la communication, le syndic propose l'envoi des courriers 
recommandés par voie électronique conformément au décret n"2015-1325 du 21 octobre 2015, applicable 
depuis le 24 octobre 2015. 

Ce décret établit que la nottfication est valablement faite par voie électronique pour toutes les notifications 
prévues dans la loi du 10 juillet 1965 et !e décret du 17 mars 1967, ce qui inclut entre autres les mises en 
demeure, les convocations d'assemblée, la diffusion du procès-verbal d'assemblée aux copropriétaires 
opposants ou défallfants, etc. 

Pour ce faire, les copropriétaires qui acceptent la notification par lettre recommandée électronique sont 
invités à remplir le formulaire joint à la présente convocation et: 

- à le remettre au syndic au cours de la présente assemblée afin que leur accord soit consigné au 
procès-verbal. 

- à le retourner à tout moment au syndic par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Le copropriétaire changeant d'avis ou d'adresse mail par la suite devra en notifier le syndic par courrier 
recommandé avec avis de réception (par voie postale ou é{ectronique). 

22 - RÉALISATION DES DIAGNOSTICS OBLIGATOIRES SUR L'IMMEUBLE (Article 24) 

L'assemblée Générale, après en avoir délibéré, mandate le syndic pour faire procéder à la réalisation eUou à 
la mise à jour des diagnostics techniques obligatoires (plomb, amiante, etc.} sur les parties communes de 
l'immeuble et devant être mis à disposition des copropriétaires sur leur espace sécurisé en ligne, produits 
aux notaires en cas de vente, et fournis aux entreprises intervenant sur les parties communes. 

A cet effet, l'assemblée générale adopte un budget estimatif de 300,00 € HT par diagnostic (plomb, amiante, 
etc.), par cage d'escalier. 

Des propositions pour la réalisation d'un diagnostic de performance énergétique (OPE) collectif seront 
établies séparément, le cas échéant, en vue de la prochaine Assemblée Générale. 

Ont voté pour: 5 copropriétaire(s) représentant 11850 tantièmes 

Ont voté contre: 15 copropriétalre(s) représentant 51250 tantièmes 
Se sont abstenus; 3 copropriétaire{s) représentant 5250 tantièmes 

Cette résolution est rejetée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés1 soit 
51250 I 63100 tantièmes. 

23 PROCÉDURE DE SAISIE IMMOBILIÈRE DES LOTS W7 ET 40 (APPARTEMENT AU 1ER ÉTAGE 
M 

DU BATIMENT A ET CAVE) APPARTENANT A L'AMBASSADE DE GUINÊE EQUATORIALE (Article 25) 

Après en avoir délibéré, l'Assemblée Générale hablllte son Syndic, dans les conditions prévues à !'article 55 
du décret du 17 mars 1967, à introduire une procédure de saisie Immobilière à l'encontre de L'Ambassade de 
Guinée Equatoriale en vue de mettre en vente judiciairement les lots n"7 (appartement) et n"40 {cave) lui 
appartenant dans l'immeuble, et ce dans le cas où les contact pris avec l'ambassade n'aboutiraient pas, 

Ont voté pour: 22 copropriétaire(s) représentant 67900 tantièmes 
Se sont abstenus : 1 copropriétaire(s) représentant 450 tantièmes 

Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 67900 f 100100 
tantièmes. 

\(' 
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24 - MONTANT DE LA MISE A PRIX (Article 24) 

Les copropriétaires proposent que la mise à prix des lots n" 7 et 40 dans !'immeuble soit fixée à la somme 
de 50.000,00 euros. 

Ont voté pour: 21 copropriétaire(s) représentant 63250 tantièmes 
Se sont abstenus: 2 copropriétaire(s) représentant 5100 tantièmes 

Cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
63250 / 63250 tantièmes. 

25 - MONTANT DE LA CRÉANCE DEVANT ÊTRE CONSIDÉRÉE COMME DOUTEUSE (Article 24) 

Le montant des sommes estimées définitivement perdues au sens du compte 491 « copropriétaires l> de 
l'état financier du Syndicat des Copropriétaires, tel qu'entendu par le décret du 14 mars 2005 complété 
par l'arrêté du 14 mars 2005, s'élève à 28.864

1 
19 euros. 

Cette somme est donc répartie en charges communes générales entre tous les copropriétaires. 

Une fois la procédure clôturée, il sera établi un décompte définitif qui est bien évidemment susceptible de 
modifier cette somme. 

Ont voté pour: 19 coproprlétaire(s) représentant 55700 tantièmes 
Ont voté contre; 1 copropriétaire{s) représentant 4350 tantièmes 
MME BRAJA (4350/60050) 
Se sont abstenus: 3 copropriétaire(s) représentant 8300 tantièmes 

Cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
55700 I 60050 tantièmes. 

26 - POINT SUR LES TRAVAUX DE RÉFECTION DE LA TOITURE (Article 24) 

L'Assemblée Générale prend acte que les travaux de réfection de la toiture réalisés sous la maîtrise d'œuvre 
de Monsieur  ont été réceptionnés le 22 juin 2020. 

Ont voté pour: 21 copropriéta!re(s) représentant 63250 tantièmes 
Se sont abstenus; 2 copropriétaire{s) représentant 5100 tantièmes 

Cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
63250 / 63250 tantièmes. 

27 � RÉFECTION DES SOUCHES DE CHEMINÉES COTE RUE DU BÂTIMENT A (Titre) 

27.1 - DÉCISION CONCERNANT LA RÉFECTION DES SOUCHES DE CHEMINÉES COTE RUE DU 
BÂTIMENT A (Article 24) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de faire procéder à la réfection des souches 
de cheminées côté rue du bêtiment A. 

Ont voté pour; 1 copropriétaire{s) représentant 48 tantièmes 

Ont voté contre: 10 coproprléta!re{s) représentant 566 tantièmes 
Se sont abstenus: 2 copropriétaire(s) représentant 17 tantièmes 

Cette résolution est rejetée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
566 / 614 tantièmes. 

27.2 � DÉLÉGATION DE POUVOIR AU CONSEIL SYNDICAL (Sans Vote) 
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Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de la sous résolution 27.1. 

27.3 � DÉSIGNATION DE M. GHOARO, ARCHITECTE, EN QUALITÉ DE MAÎTRE D'OEUVRE DES 
TRAVAUX (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de la sous résolution 27.1. 

27.4. FRAIS ADMINISTRATIFS DU SYNDIC (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de la sous résolution 27.1. 

27.5 - PROGRAMMATION DES TRAVAUX ET DE LEUR FINANCEMENT (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de la sous résolution 27.1. 

28. REPRISE DE SOUBASSEMENT DE LA FACADE DE LA COUR (Titre) 

28.1. DÉCISION CONCERNANT LA REPRISE DE SOUBASSEMENT DE LA FACADE DE LA COUR 
(Arllc/e 24) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de faire procéder à la reprise du soubassement de la 
façade de la grande cour, 

Ont voté pour: 4 copropr{étaire(s) représentant 8750 tantièmes 

Ont voté contre : 16 copropriétaire(s) représentant 55900 tantièmes 
Se sont abstenus: 3 copropriètaire(s) représentant 3700 tantièmes 

Cette résolution est rejetée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
55900 / 64650 tantièmes. 

28.2 -DÉLÉGATION DE POUVOIR AU CONSEIL SYNDICAL (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de la sous résolution 28.1. 

28.3. FRAIS ADMINISTRATIFS DU SYNDIC (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de la sous résolution 28.1. 

28.4 -PROGRAMMATION DES TRAVAUX ET DE LEUR FINANCEMENT {Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de la sous résolution 28.1. 

29. REPRISE DE L'AFFAISSEMENT DE LA DALLE A DROITE FOND DE COUR (Arlic/e 24) 

Suite à la présence d'un trou au niveau de la dalle, !es infiltrations d'eau de plule ont entraîné une 
détérioration du dallage de la cour qui sera à reprendre ponctuellement au titre de !'entretîen courant de 
l'immeuble. 

Ont voté pour: 6 copropriétaire(s) représentant 13550 tantièmes 

Ont voté contre: 16 copropriétaire(s) représentant 54350 tantièmes 
Se sont abstenus : 1 copropriétaire(s) représentant 450 tantièmes 

Cette résolution est rejetée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 

54350 / 67900 tantièmes. 

\r1 
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30 ü REMPLACEMENT D'UNE SECTION DE FONTE EN CAVE DU BÂTIMENT A (Article 24) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de faire procéder au remplacement d'une section de 
fonte en cave du bâtiment A selon la proposition de la Société COULON d'un montant de 1.171, 50 euros 
TTC et dont !e financement fera l'objet d'un appel de fonds spécifique. 
A l'occasion de ces travaux, il sera procédé au comblement des trous provoqués par les rongeurs. 

Ont voté pour: 12 copropriétaire(s) représentant 553 tantièmes 
Ont voté contre : 1 copropriélaire(s) représentant 78 tantièmes 

Cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
553 / 631 tantièmes. 

31 "RÉFECTION DE LA PORTE DROITE DE LA PORTE COCHÈRE (Titre) 

31.1 "DÉCISION CONCERNANT LA RÉFECTION DE LA PORTE DROITE DE LA PORTE COCHÈRE 
(Article 24) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de procéder à la réfection de la porte droite de la 
porte cochère. 

Ont voté pour: 5 coproprlétaire(s) représentant 8900 tantièmes 

Ont voté contre: 16 coproprlétalre(s) représentant 55900 tantièmes 
Se sont abstenus : 2 copropriétaire(s) représentant 3550 tantièmes 

Cette résolution est rejetée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
55900 / 64800 tantièmes. 

31.2 "DÉLÉGATION DE POUVOIR AU CONSEIL SYNDICAL (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de !a sous résolution 31.1, 

31.3 "FRAIS ADMINISTRATIFS DU SYNDIC (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de la sous résolution 31.1. 

31.4-PROGRAMMATION DES TRAVAUX ET DE LEUR FINANCEMENT (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de la sous résolution 31.1. 

32" RÉFECTION EN PEINTURE DU HALL D'ENTRÉE SUR RUE ET DU PORCHE D'ACCÈS A LA COUR 
DU FOND (Titre) 

32.1 • DÉCISION CONCERNANT LA RÉFECTION EN PEINTURE DU HALL D'ENTRÉE SUR RUE ET DU 
PORCHE D'ACCES A LA COUR DU FOND (Article 24) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de faire procéder à la réfection en peinture des halls 
d'entrée. 

Ont voté pour: 3 copropriétaire(s) représentant 5550 tantièmes 

Ont voté contre : 17 copropr!étaire(s) représentant 59100 tantièmes 
Se sont abstenus : 3 copropriétaire(s) représentant 3700 tantièmes 

Cette résolution est rejetée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
59100 164650 tantièmes. 
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32.2 - DÉLÉGATION DE POUVOIR AU CONSEIL SYNDICAL (Article 25) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de la sous résolution 32.1. 

32.3 - FRAIS ADMINISTRATIFS DU SYNDIC (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de la sous résolution 32.1, 

32.4 - PROGRAMMATION DES TRAVAUX ET DE LEUR FINANCEMENT (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de la sous résolution 32.1. 

33 - REPRISE EN PEINTURE DE LA CAGE D'ESCALIER DU BÂTIMENT B (Titre) 

33.1 - DÉCISION CONCERNANT LA REPRISE EN PEINTURE DE LA CAGE D'ESCALIER DU 
BÂTIMENT B (Article 24) 

l'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de faire procéder à la reprise en peinture de la cage 
d'escalier du bâtiment B selon la proposition de !a Société B.J. d'un montant de 4,620, 00 euros TTC. 

Ont voté pour: 1 copropriétaire(s) représentant 35 tantièmes 

Ont voté contre : 7 copropriétaîre(s) représentant 707 tantièmes 
Se sont abstenus: 1 coproprlétaire(s) représentant 155 tantièmes 

Cette résolution est rejetée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
707 17 42 tantièmes. 

33.2 � DÉLÉGATION DE POUVOIR AU CONSEIL SYNDICAL (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de la sous résolution 33.1. 

33.3 - FRAIS ADMINISTRATIFS DU SYNDIC (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de ta sous résolution 33.1. 

33.4- PROGRAMMATION DES TRAVAUX ET DE LEUR FINANCEMENT (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de la sous résolution 33.1. 

34- REPRISE DE L'ÉTANCHÉITÉ DES FENÊTRES ASCENSEUR BÂTIMENT B (Article 24) 

34.1 - DÉCISION CONCERNANT LA REPRISE DE L'ÉTANCHÉITÉ DES FENÊTRES ASCENSEUR 
BÂTIMENT B {Article 24) 

l'Assemblée Générale, après en avoir délibéré décide, dans le cadre du budget de fonctionnement alloué au 
Consell Syndical, de procéder à !a reprise de !'étanchéité des fenêtres ascenseur du bâtiment B. 

Ont voté pour: 10 copropriétaire(s) représentant 727 tantièmes 
Se sont abstenus : 2 copropriétaire(s) représentant 39 tantièmes 

Cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
727 1727 tantièmes. 

34.2- DÉLÉGATION DE POUVOIR AU CONSEIL SYNDICAL (Article 25) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de donner pouvoir au Consell Syndical pour 

rechercher une offre concurrentielle et pour retenir la Société qui sera en charge des travaux, et ce dan 1 cadre du budget de fonctionnement alloué au Conseil Syndical. \l 
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Ont voté pour: 10 copropriétaire(s) représentant 727 tantièmes 
Se sont abstenus : 2 copropriétaire(s) représentant 39 tantièmes 

Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 727 1 1002 
tantièmes. 

34.3 - PROGRAMMATION DES TRAVAUX ET DE LEUR FINANCEMENT (Arlicfe 24) 

Après en avoir délibéré, l'Assemblée Générale décide de programmer les travaux à compter du choix du 
devis par le conseil syndical et d'en fixer le financement en un appel de 100% à l'issue des travaux 

L'Assemblée Générale précise que le co0t des travaux, ainsi que les frais, honoraires, y afférents seront 
répartis: 

Selon les millièmes attachés aux lots concernés par la dépense. 

bnt voté pour: 1 O copropriétaire(s) représentant 727 tantièmes 
Se sont abstenus: 2 coproprlétaire(s) représentant 39 tantièmes 

Cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
727 I 721 tantièmes. 

35. AMÉNAGEMENT VÉGÉTAL DE LA COUR (Arllc/e 24) 

35.1 � DÉCISION CONCERNANT L'AMÉNAGEMENT VÉGÉTAL DE LA COUR (Article 24) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, statue sur l'opportunité de procéder, dans le cadre de 
fonctionnement alloué au Conseil Syndical, à l'aménagement végétal de la cour. 

Ont voté pour: 3 copropriétaire(s) représentant 5550 tantièmes 

Ont voté contre: 17 copropriétaire(s) représentant 59100 tantièmes 
Se sont abstenus: 3 copropr/é!aire(s) représentant 3700 tantièmes 

Cette résolution est rejetée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
59100 / 64650 tantièmes. 

35.2 � DÉLÉGATION DE POUVOIR AU CONSEIL SYNDICAL (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de la sous résolution 35.1. 

36 � ÉTUDE DE FAISABILITÉ POUR L'ANNEXION AUX APPARTEMENTS, DE L'ESCALIER DE 
SERVICE "B" ENTRE LE REZ DE CHAUSSEE ET LE SEME ETAGE (Article 25) 

Un ensemble de copropriétaires propose la privatisation le l'escalier de service du bâtiment B entre le rez­
de-chaussée et le 5lème étage. La proposition consiste en une étude de faisablllté, qui sera à la charge des 
copropriétaires concernés, sur les aspects techniques, réglementaires et économiques. Avant d'initier cette 
étude, les promoteurs du projet souhaiteraient un accord de fa copropriété quant au rachat de ces parties 
communes. 
Dans les faits, le projet consiste à retirer l'escalier de service entre le rez-de-chaussée et le 51ème étage et 
revêt de nombreux avantages: 

l'augmentation de la surface des appartements situés (1) au rez�de-chaussée côté sud, (li) entre les 
1er et 4ème étage et au 5lème étage côté nord. 
pour les autres copropriétaires du bâtiment B, un dédommagement (du fait du rachat de parties 
communes) et une diminution des charges (du fait du reca!cul des tantièmes). 
une sécurité accrue contre les vols, l"utilisation des escaliers de service étant une pratique courante 
dans ce type de délit. 
une anticipation de travaux futurs afin de réduire leurs coûts, comme par exemple, la création de 
conduite d'eau montante en prévision du remplacement futur des conduites actuelles en plomb. 
la création d"un local à usage commun sur la moitié de la surface récupérée au rez-de-chaussée 
boites aux lettres, garage à poussettes, 
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A préciser que ce point ne concerne que le bâtiment B et que l'aspect extérieur de l'immeuble ne sera pas 
altéré. 

Dans ces circonstances, l'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de procéder à une pré-étude 
réglementaire (sécurité, modification d'usage, etc .. ) à présenter à la prochaine A.G. devant se tenir en Juin 
2021 pour décider de poursuivre l'étude d'une manière plus exhaustive de l'annexlon de l'escalier de service du 
bâtiment B entre le rez-de-chaussée et le Sème étage, Monsieur   acceptant de se charger de cette étude. 

Ont voté pour: 8 copropriétaire(s) représentant 573 tantièmes 
Ont voté contre: 3 copropriétaire(s) représentant 162 tantièmes 
  

Se sont abstenus : 2 copropriétaire(s) représentant 39 tantièmes 

Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 573 / 1002 
tantièmes. 

37 -SUGGESTIONS DES COPROPRIETAIRES (Sans Vote) 

Demande de copropriétaires 
Site internet du syndic: explication sur la déconnexion sécurisée par Je biais d'un tutorieL 
Recherche de solutions pour avoir les portes d'entrée plus propres notamment au niveau des lieux 
de contact. Hors le nettoyage déjà réalisé par la gardienne, \'appel à la vigtlance de chacun est de 
mise 

Rappel par courrier, aux résidents, des règles de civilité à respecter en matière de copropriété (poubelles, 
encombrants, bruits, etc .. 

Rajouter un rack à vélos supplémentaire dans la petite cour. 

Des devis pour des contrats d'entretien de la toiture seront demandés et transmis au consell syndical pour 
choix et validation. 

Eu égard aux divers problèmes rencontrés dans la cour (soubassement, affaissement, fissures du sol), 
l'assemblée décide de mettre à l'étude la réfection de ladite cour, en vue de présenter plusieurs projets de 
rénovation lors de la prochaine assemblée devant se tenir au mois de juin 2021. 
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PROCES VERBAL 

ASSEMBLEE DU 25/06/2021 

A rappeler impérativement 
N/Réf. : 81 

L'AN DEUX MILLE VINGT ET UN, 
LE VINGT-CINQ JUIN A 15H00, 

Syndicat des Copropriétaires 
24 RUE DE ST PETERSBOURG 

PARIS, le 25 juin 2021 

Les copropriétaires se sont réunis en assemblée générale, sur convocation adressée par le Syndic 
CABINET JOLY SAS par lettre recommandée avec accusé de réception, afin de délibérer sur l'ordre du jour 
suivant: 

1) PRÉSIDENT (Article 24) 
2) SCRUTATEURS CHARGÉS DU CONTRÔLE DES SCRUTINS (Arlicle 24) 

3) SECRÉTAIRE (Arlicle 24) 

4) COMPTE RENDU DE MISSION DU CONSEIL SYNDICAL POUR LA PÉRIODE DU 01/01/2020 AU 
31/12/2020 (Sans Vote) 
5) EXAMEN ET APPROBATION DES COMPTES DE L'EXERCICE DU 01/01/2020 AU 3111212020 (Article 24) 
6) EXAMEN ET APPROBATION DU COMPTE TRAVAUX DE RÉFECTION DES TOITURES DE L'IMMEUBLE 
(Article 24) 

7) QUITUS AU SYNDIC DE SA GESTION (Article 24) 
8) DÉSIGNATION DU CABINET JOLY SAS AUX FONCTIONS DE SYNDIC (Article 25) 

9) DÉSIGNATION DES MEMBRES DU CONSEIL SYNDICAL() 
10) APPROBATION DU BUDGET PRÉVISIONNEL DU 01/01/2021 AU 31/12/2021 ET ADOPTE LORS DE 
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 15 DÉCEMBRE 2020 (Article 24) 
11) APPROBATION DU BUDGET PRÉVISIONNEL DU 01/01/2022 AU 31/12/2022 (Article 24) 
12) EXAMEN ET APPROBATION DE LA SITUATION DE TRÉSORERIE DE L'IMMEUBLE À LA DATE DE LA 
CLÔTURE DES COMPTES AU 31 DÉCEMBRE 2020 (Article 24) 
13) MODALITÉS DE CONSULTATION DES PIÈCES COMPTABLES (Article 24) 
14) FIXATION PAR L'ASSEMBLÉE DU MONTANT DES MARCHÉS ET CONTRATS À PARTIR DUQUEL LA 
CONSULTATION DU CONSEIL SYNDICAL PAR LE SYNDIC EST RENDUE OBLIGATOIRE (Article 25) 
15) FIXATION PAR L'ASSEMBLÉE DU MONTANT DE L'AUTORISATION DE DÉPENSE ACCORDÉE AU
CONSEIL SYNDICAL PAR DÉLÉGATION EXPRESSE DE L'ASSEMBLÉE POUR ENGAGER TOUT MARCHÉ OU
CONTRAT AFFÉRENT À LA GESTION DE LA COPROPRIÉTÉ (Article 25) 
16) FIXATION DU MONTANT DES TRAVAUX OU MARCHÉS À PARTIR DUQUEL UNE MISE EN 
CONCURRENCE DES ENTREPRISES EST OBLIGATOIRE (Article 25) 
17) CONSTITUTION DE FONDS DE TRAVAUX (Article 25) 
18) VOTE SUR LA RÉALISATION D'UN AUDIT PRÉALABLE À LA MISE A JOUR DU RÈGLEMENT DE 
COPROPRIÉTÉ ET DU BUDGET AFFÉRENT (Article 24) 
19) PROCÉDURE DE SAISIE IMMOBILIÈRE DU LOT N°30 (DÉBARRAS AU 6EME ÉTAGE) APPARTENANT A 
M. (Article 24) 
20) MONTANT DE LA MISEA PRIX (Article 24) 
21) MONTANT DE LA CRÉANCE DEVANT ÊTRE CONSIDÉRÉE COMME DOUTEUSE (Article 24) 
22) RAPPEL DE LA GARANTIE DE LA COUVERTURE ET DE L'INTERDICTION DE MODIFIER LES CHASSIS 
ACTUELS SANS ACCORD PRÉALABLE DE LA COPROPRIÉTÉ (Article 24) 
23) POINT SUR LE REMPLACEMENT PAR MME  , DES CHASSIS PARISIENS PAR DES VELUX SUR 
SES DEUX DEBARRAS, SANS AUTORISATION PREALABLE DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES ET 
ACTION A ENGAGER AFIN DE REMETTRE AUX NORMES CES INSTALLATIONS (Article 24) 
24) OPPORTUNITÉ DE PROCÉDER A LA SOUSCRIPTION D'UN CONTRAT D'ENTRETIEN ANNUEL DES 
GOUTTIÈRES DE L'IMMEUBLE () 
25) RÉFECTION DES SOUCHES DE CHEMINÉES COTE RUE DU BÂTIMENT A() 
26) REPRISE DE SOUBASSEMENT DE LA FAÇADE DE LA COUR()
27) AMÉNAGEMENT DE LA COUR () 
28) POINT ET MESURES A ENVISAGER CONCERNANT LE SIGNALEMENT DE PRÉSENCE DE "CLOQUES 
ET BOURSOUFFLURES" APPARUES AU SEME ÉTAGE COTÉ COUR DU BÂTIMENT "A" AILE SUD() 
29) OPPORTUNITÉ DE PRÉVOIR UN RACK A VÊLOS SUPPLÉMENTAIRE DANS LA PETITE COUR (Arlicle 24) 



30) RÉFECTION DE LA PORTE DROITE DE LA PORTE COCHÈRE () 
31) RÉFECTION EN PEINTURE DU HALL D'ENTRÉE SUR RUE ET DU PORCHE D'ACCÈS A LA COUR DU 
FOND() 
32) REPRISE EN PEINTURE DE LA CAGE D'ESCALIER DU BATIMENT B () 
33) ÉTUDE DE FAISABILITÉ POUR L'ANNEXION AUX APPARTEMENTS, DE L'ESCALIER DE SERVICE ''B" 
ENTRE LE REZ DE CHAUSSÉE ET LE SEME ÉTAGE() 
34) SUGGESTIONS DES COPROPRIÉTAIRES (Sans Vote) 

Une feuille de présence mentionnant les noms, prénoms, et adresses de chacun des copropriétaires a été 
émargée par chacun d'eux lors de l'entrée en séance, tant en leur nom personnel, que !e cas échéant, à titre 
mandataire. 

l'Assemblée Générale procède à la composition du bureau 

1 M PRÉSIDENT (Article 24) 

MONSIEUR   a été élu président. 

Ont voté pour: 18 copropriétaire(s) représentant 65200 tantièmes 
Se sont abstenus: 1 copropriéta!re(s) représentant 150 tantièmes 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
65200 / 65200 tantièmes. 

Est arrivé en cours de séance : 

La feuille de présence fait désormais référence à 72900 tantîèmes présents, représentés ou votant par 
correspondance sur 100100 tantièmes. 

2-SCRUTATEURS CHARGÉS OU CONTRÔLE DES SCRUTINS (Article 24)

MONSIEUR  a été élu scrutateur. 

Ont voté pour: 19 copropriétaire(s) représentant 68500 tantièmes 
Se sont abstenus: 1 copropriétaire(s) représentant 150 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à l'unanim ité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
68500 / 68500 tantièmes. 

3 � SECRÉTAIRE (Article 24) 

MONSIEUR   REPRESENTANT LE CABINET JOLY SAS a été élu secrétaire. 

Ont voté pour: 21 copropriétaire(s) représentant 72900 tantièmes 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
72900 / 72900 tantièmes. 

Après ouverture de la séance à 15 Heures 00, le Président, après avoir vérifié les pouvoirs et signé !a feuille 
de présence, remercie les copropriétaires présents et représentés et annonce: 
Présent(s) et représenté(s) 
Dont votant(s) par 
correspondance 

Absent(s) 

Liste des absents 

19 copropriétaire(s) 
2 copropriétaire(s) 

24 copropriétaire(s) 

Représentant 65350 / 100100 tantièmes 
Représentant 3550 / 100100 tantièmes 

Représentant 34750 / 100100 tantièmes 
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Après avoir procédé à un vote nominatif, l'Assemblée Générale approuve la constitution du bureau comme 
indiquée ci-dessus. 

L'Assemblée est déclarée régulièrement constituée et peut donc valablement délibérer. 

Est arrivé en cours de séance:
La feuille de présence fait désormais référence à 73600 tantièmes présents, représentés ou votant par 
correspondance sur 100100 tantièmes. 

4 - COMPTE RENDU DE MISSION OU CONSEIL SYNDICAL POUR LA PÉRIODE DU 01/01/2020 AU 
31/12/2020 (Sans Vote) 

L'Assemblée Générale remercie le Conseil Syndical pour ses actions, durant l'exercice écoulé. 

5 - EXAMEN ET APPROBATION DES COMPTES DE L'EXERCICE DU 01/0112020 AU 31/12/2020 (Article 
24) 

L'assemblée générale, après avoir pris connaissance des documents comptables joints à la convocation de 
la présente Assemblée, approuve, sans réserve, en leur forme, teneur,  Imputation et répartition, les comptes 
de charges de l'exercice clos au 31 décembre 2020. 

Le montant des dépenses de l'exercice arrêté au 31 décembre 2020 est de 80,807.30 €. 

Ont voté pour: 22 copropriétaire(s) représentant 73600 tantièmes 
Cette résolutîon est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
73600 / 73600 tantièmes. 

6 - EXAMEN ET APPROBATION DU COMPTE TRAVAUX DE RÉFECTION DES TOITURES DE 
L'IMMEUBLE (Article 24) 

L'assemblée générale, après en avoir délibéré, approuve, sans réserve, la répartition du compte travaux 
adressé à chaque copropriétaire avec la convocation à la présente Assemblée, 

Ont voté pour: 11 copropriétaire(s) représentant 653 tantièmes 
Se sont abstenus: 1 copropriétaîre(s) représentant 14 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
653 / 653 tantièmes. 

7 - QUITUS AU SYNDIC DE SA GESTION (Article 24) 

L'Assemblée Générale donne quitus, sans réserve, pour sa gestion arrêtée au 31 décembre 2020. 

Ont voté pour: 22 copropriétaire(s) représentant 73600 tantièmes 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
73600 / 73600 tantièmes. 

8- DÉSIGNATION DU CABINET JOLY SAS AUX FONCTIONS DE SYNDIC (Article 25) 

Après en avoir délibéré, l'Assemblée Générale décide de désigner le CABINET JOLY SAS., dont le siège 
social est situé à PARIS (75017), 6 rue de la Félicité, en qualité de Syndic pour une période de 1 ANNEE, 
prenant effet à compter du 1er janvier 2022 pour se terminer le 31 décembre 2022. 

L'Assemblée Générale approuve !es termes du contrat conformes aux dispositions de la loi ALUR, et fixe les 
honoraires annuels de gestion courante à la somme de 7. 725,00 euros HT, soit 9.270,00 euros TTC. 
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L'Assemblée Générale donne mandat au Président de Séance pour signer le contrat au nom et pour le 
compte du Syndicat des Copropriétaires. 

Ont voté pour: 22 copropriétaire(s) représentant 73600 tantièmes 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 73600 / 100100 
tantièmes. 

9 K DÉSIGNATION DES MEMBRES DU CONSEIL SYNDICAL (Titre) 

Le Conseil Syndical est actuellement composé des membres suivants : 
Madame  
Monsieur  
Monsieur  
Monsieur  
Monsieur  
Monsieur  
Monsieur  
Madame 
Monsieur  

Leur mandat arrivant à échéance, l'Assemblée Générale procède à la désignation des futurs membres. 

9.1 � Élection de MONSIEUR   (Arlic/e 25) 

Monsieur   présente sa candidature. 
l'Assemblée Générale désigne Monsieur   dont le mandat arrivera à échéance le 31 décembre 2022 

Ont voté pour: 21 copropriétalre(s) représentant 73450 tantièmes 
Se sont abstenus: 1 copropriétaire(s) représentant 150 tantièmes 
  
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 73450 / 100100 
tantièmes. 

9.2 � Élection de MONSIEUR   {Arlic/e 25) 

Monsieur   présente sa candîdature. 
l'Assemblée Générale désigne Monsieur   dont le mandat arrivera à échéance le 31 décembre 2022 

Ont voté pour: 21 copropriétaire(s) représentant 73450 tantièmes 
Se sont abstenus : 1 copropriétaire(s) représentant 150 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 73450 / 100100 
tantièmes. 

9.3 � Élection de MONSIEUR   (Arlicle 25) 

Monsieur   présente sa candidature. 
l'Assemblée Générale désigne Monsieur   dont le mandat arrivera à échéance Je 31 décembre 2022 

Ont voté pour: 21 copropriétalre(s) représentant 73450 tantièmes 
Se sont abstenus : 1 copropriétaire(s) représentant 150 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 73450 / 100100 
tantièmes. 

9.4 -Élection de MADAME   (Arlic/e 25) 

Madame   présente sa candidature. 
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L'Assemblée Générale désigne Madame   dont le mandat arrivera à échéance le 31 décembre 2022 

Ont voté pour: 21 copropriétaire(s) représentant 73450 tantièmes 
Se sont abstenus : 1 copropriétaire(s) représentant 150 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 73450 f 100100 
tantièmes. 

9.5 � Élection de MADAME   (Article 25) 

Madame   présente sa candidature. 
l'Assemblée Générale désigne Madame  dont le mandat arrivera à échéance le 31 décembre 2022 

Ont voté pour: 21 copropriétaire(s) représentant 73450 tantièmes 
Se sont abstenus : 1 copropriétaire(s) représentant 150 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 73450 / 100100 
tantièmes. 

9.6 � Élection de MONSIEUR   (Article 25) 

Monsieur   présente sa candidature. 
L'Assemblée Générale désigne Monsieur   dont te mandat arrivera à échéance le 31 décembre 2022 

Ont voté pour: 21 copropriétaire(s) représentant 73450 tantièmes 
Se sont abstenus: 1 copropriétaire(s) représentant 150 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 73450 / 100100 
tantîèmes. 

9.7 - Élection de MONSIEUR   (Article 25) 

Monsieur   présente sa candidature. 
l'Assemblée Générale désigne Monsieur   dont le mandat arrivera à échéance !e 31 décembre 2022 

Ont voté pour: 21 copropriétake(s) représentant 73450 tantièmes 
Se sont abstenus: 1 copropriétaire(s) représentant 150 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 73450 f 100100 
tantièmes. 

9.8 - Élection de MONSIEUR  (Article 25) 

Monsieur   présente sa candldature. 
l'Assemblée Générale désigne Monsieur   dont le mandat arrivera à échéance !e 31 décembre 2022 

Ont voté pour: 21 copropriétaire(s) représentant 73450 tantièmes 
Se sont abstenus : 1 copropriétaire(s) représentant 150 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaîres, soit 73450 / 100100 
tantièmes. 

9.9 -Élection de MONSIEUR   (Article 25) 

Monsieur   présente sa candidature. 
l'Assemblée Générale désigne Monsieur   dont le mandat arrivera à échéance le 31 décembre 2022 
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Ont voté pour: 21 copropriétaire(s) représentant 73450 tantièmes 
Se sont abstenus : 1 copropriétaire(s) représentant 150 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 73450 / 100100 
tantièmes. 

9.10 - Électron de MONSIEUR   (Arlic/e 25) 

Monsieur   présente sa candidature. 
L'Assemblée Générale désigne Monsieur   dont le mandat arrivera â échéance le 31 décembre 2022 

Ont voté pour: 21 copropriétaire(s) représentant 73450 tantièmes 
Se sont abstenus: 1 coproprîétaire(s) représentant 150 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 73450 / 100100 
tantièmes. 

10 -APPROBATION DU BUDGET PRÉVISIONNEL DU 01/01/2021 AU 31/12/2021 ET ADOPTE LORS 
DE L'ASSEMBLEE GENERALE DU 15 DECEMBRE 2020 (Atticle 24) 

Les copropriétaires prennent acte que la dernière Assemblée Générale a adopté un budget prévisionnel des 
dépenses de fonctionnement pour l'exercice du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2021 sur la base de 
79.000.00 euros 
Eu égard au montant des dépenses exposées au cours de !'exercice du 1er janvier 2020 au 31 décembre 
2020, l'Assemblée Générale approuve la proposition de budget figurant à !'annexe jointe à la présente 
convocation, arrêtée à la somme de 82.650,00 euros pour l'exercice du 1er janvier 2021 au 31 décembre 
2021. 

Les appels de fonds seront effectués trlmestrle!lement et d'avance à raison d'un quart, et exigibles au 
premier jour de chaque trimestre. 

Ont voté pour: 22 copropriétaire(s) représentant 73600 tantièmes 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
73600 f 73600 tantièmes. 

11 - APPROBATION DU BUDGET PRÉVISIONNEL DU 01/01/2022 AU 31/12/2022 (Atticle 24) 

L'Assemblée Générale approuve le budget prévisionnel à voter pour l'exercice du 1er janvier 2022 au 31 
décembre 2022, dont le montant de 82.650,00 euros pourra être révisé à la prochaine assemblée générale 
des copropriétaires en fonction des dépenses exposées au cours de l'exercice du 1er janvier 2021 au 31 
décembre 2021. 

Ont voté pour: 22 copropriétaire(s) représentant 73600 tantièmes 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
73600 / 73600 tantièmes. 

12 - EXAMEN ET APPROBATION DE LA SITUATION DE TRÉSORERIE DE L'IMMEUBLE À LA DATE 
DE LA CLÔTURE DES COMPTES AU 31 DECEMBRE 2020 (Arlic/e 24) 

Connaissance prise de la situation de trésorerie de la copropriété présentée conformément à la Loi à !a date 
de la clôture des comptes au 31 décembre 2020 l'Assemblée Générale, après commentaire de cet état par 
le représentant du Syndic, déclare l'approuver sans aucune réserve. 

Il est rappelé aux copropriétaires que depuis le passage en compte bancaire séparé, il est impératif que !e 
règlement des appels de fonds soit adressé au syndic dans les quinze jours suivant leur émission, les 
règlements par chèque devant être établis à l'ordre du syndicat des copropriétaires. 
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Les copropriétaires qui ne se conformeraient pas à cette obligation, seront poursuivis comme débiteurs 
tenus personnellement redevables des frais de relance, mise en demeure ainsi que des frais de prise 
d'hypothèque facturés par le Syndic selon le barème contractuel (article 10-1 de la loi du 10 juillet 1965 
modifiée par la loi du 13 juillet 2006). 

Monsieur , étant redevable de la somme de 2.627,58 euros au titre de ses charges de copropriété, 
l'Assemblée Générale demande que ce dossier soit transmis à l'avocat en vue du recouvrement des sommes 
dues. 

Concernant !'Ambassade de GUINEE EQUATORIALE, il cor.viendra de rapporter la preuve du caractère 
commercial du bien. 

Ont voté pour: 22 copropriétaire(s} représentant 73600 tantièmes 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
73600 / 73600 tantièmes. 

13" MODALITÉS DE CONSULTATION DES PIÈCES COMPTABLES (Article 24) 

L'Assemblée Générale décide que !es copropriétaires qui le souhaitent pourront consulter les comptes et 
pièces justificatives des charges !ors de la réunion annuelle du conseil syndical prévue à cet effet Dans ce 
cas, ils se feront connaître auprès du syndic avant la fin de l'exercice. 

A défaut, les pièces comptables pourront être consultées, sur rendez-vous, au cabinet du Syndic, dans !es 
quinze jours ouvrables précédant l'assemblée générale annuelle. 

Le Syndic rappelle que le Conseil Syndical a la possibilité de vérifier l'ensemb!e des pièces comptables en 
se connectant sur le site du Cabinet, www.cabinetjolysas.fr. 

Ont voté pour: 22 copropriétalre(s) représentant 73600 tantièmes 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
73600 / 73600 tantièmes. 

14 - FIXATION PAR L'ASSEMBLÉE DU MONTANT DES MARCHÉS ET CONTRATS À PARTIR DUQUEL 
LA CONSULTATION DU CONSEIL SYNDICAL PAR LE SYNDIC EST RENDUE OBLIGATOIRE (Article 
25) 

Après en avoir délibéré, l'Assemblée Générale décide de maintenir é 2.000,00 euros HT par engagement, le 
montant des marchés de travaux et contrats de fourniture à partir duquel la consultation du Conseil Syndical 
par !e Syndic est rendue obligatoire, sauf cas d'urgence. 

Ont voté pour: 22 copropriétaire(s) représentant 73600 tantièmes 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 73600 / 100100 
tantièmes. 

15 - FIXATION PAR L'ASSEMBLÉE DU MONTANT DE L'AUTORISATION DE DÉPENSE ACCORDÉE 
AU CONSEIL SYNDICAL PAR DELEGATION EXPRESSE DE L'ASSEMBLEE POUR ENGAGER TOUT 
MARCHE OU CONTRAT AFFERENT A LA GESTION DE LA COPROPRIETE (Article 25) 

L'assemblée Générale donne délégation de pouvoir au Conseil Syndical pour autoriser le Syndic à exécuter 
les dépenses d'entret!en dont l'engagement, non prévu au budget, pourrait s'avérer nécessaire à compter de 
la présente Assemblée Générale jusqu'à celle qui se tlendra pour approuver les comptes du nouvel exercice 
annuel et ce, dans !a limite d'un plafond de 5.000,00 euros HT par opération. 

Pour financer ces dépenses dans cette limite, l'assemblée générale autorise le Syndic à mettre, le cas 
échéant, en recouvrement un appel de fonds exceptionnel, la gestion administrative et comptable de ce 
compte spécifique donnant lieu à perception d'honoraires à faire voter en Assemblée Générale. 

Au-delà de ce montant, une assemblée générale extraordinaire devra être convoquée, étant précisé qu'il ne 
pourra s'aglr que de travaux urgents nécessaires à la conservation de l'immeuble et ne pouvant attendre le 
vote de la prochaine assemblée générale ordinaire. 
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Ont voté pour: 22 copropriétaire(s) représentant 73600 tantièmes 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 73600 / 100100 
tantièmes. 

16 a FIXATION DU MONTANT DES TRAVAUX OU MARCHÉS À PARTIR DUQUEL UNE MISE EN 
CONCURRENCE DES ENTREPRISES EST OBLIGATOIRE (Article 25) 

Après en avoir délibéré, l'Assemblée Générale décide de fixer à 5.000,00 euros HT le montant des marchés 
de travaux et contrats de fourniture à partir duquei une m!se en concurrence sera obligatoire, sachant que 
cette disposition ne s'appliquera pas en cas de travaux présentant un caractère d'urgence avéré. 

Ont voté pour: 22 copropriétaire(s) représentant 73600 tantièmes 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 73600 / 100100 
tantièmes. 

17 - CONSTITUTION DE FONDS DE TRAVAUX (Article 25) 

A compter du 1er janvier 2017, la !ai ALUR impose à toutes les copropriétés de plus de 10 lots de disposer 
d'un fonds de travaux. Ce fonds d'épargne de prévoyance a vocation à anticiper !e financement de futurs 
travaux. Il est alimenté par une cotisation annuelle à laquelle sont soumises toutes les copropriétés. 
Son montant annuel ne peut être inférieur à 5 % du budget de fonctionnement annuel de l'immeuble, 
les sommes doivent être versées sur un compte séparé ouvert au nom du syndicat des copropriétaires dans 
le même établissement bancaire que le compte principal et peuvent donner lieu à rémunération. 
Les sommes versées au titre du fonds de travaux sont attachées aux lots et définitivement acquises au 
syndicat des copropriétaires. Elles ne donnent pas lieu à un remboursement par le syndicat à l'occasion de 
la cession d'un lot. 

Lorsque le montant du fonds de travaux atteint un montant supérieur au budget prévisionnel, le syndic doit 
inscrire à l'ordre du jour de l'assemblée générale 

La question de l'élaboration du plan pluriannuel de travaux mentionné à l'article L 731-2 du code de 
la construction et de l'habitation 
La question de la suspension des cotisations au fonds de travaux, en fonction des décïsions prises 
par l'assemblée générale sur le plan pluriannuel de travaux, 

l'Assemblée Générale conformément aux dispositions de l'article 14-2 de !a loi du 1 O juillet 1965 décide de 
créer un fonds travaux loi ALUR. 

Ont voté pour: 2 copropriétalre(s) représentant 3550 tantièmes 
 
Ont voté contre: 20 copropriétaire(s) représentant 70050 tantièmes 
Cette résolution est rejetée. La majorité des voix de l'ensemble des copropriétaires n'a pas été 
atteinte soit 3550 tantièmes. 

18 - VOTE SUR LA RÉALISATION D'UN AUDIT PRÉALABLE À LA MISE A JOUR DU RÈGLEMENT DE 
COPROPRIETE ET DU BUDGET AFFERENT (Article 24) 

La loi ELAN du mois de novembre 2018 impose aux copropriétés de mettre à jour leur règlement de 
copropriété dans un délai de 3 ans en ce qui concerne : 

- Les lots transitoires non construits par le Promoteur lors de la construction d'un immeuble. 
- La cohérence entre l'existence de parties communes spéciales et de charges spéciales. 
- Les parties communes affectées d'un droit de jouissance exclusif non compris dans un lot privatif. 

Pour déterminer si une telle mise à jour est nécessaire, l'assemblée générale, après en avoir délibéré décide 
de procéder à un audit du règlement de copropriété pour déterminer sl sa mise à jour est obligatoire eu 
égard aux dispositions des articles 1, 6-2, 6-3 et 6-4 de la loi du 10 îuillet 1965, et ce pour un budget de 
450,00 € TTC. 

l'assemblée générale missionne à cet effet le cablnet AUDIN EAU & Associés, avocats, pour procéder à cet 
audit, pour un budget de 450,00 € TTC. 
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- -- - - -- ---- ---------

Cette dépense sera financée sur le budget de fonctionnement courant. 

Ont voté pour: 1 copropriétaire(s) représentant 3400 tantièmes 
 
Ont voté contre : 20 copropriétaire(s) représentant 70050 tantièmes 
Se sont abstenus: 1 copropriétaire(s) représentant 150 tantièmes 
 
Cette résolution est rejetée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soil: 
70050 / 73450 tantièmes. 

19 R PROCÉDURE DE SAISIE IMMOBILIÈRE DU LOT Nc30 (DÉBARRAS AU 6EME ÉTAGE) 
APPARTENANT A M.   (Article 24) 

Maitre AUDINEAU, Avocat chargé de la défense des intérêts du Conseil Syndical, prédse que l'Etude 
d'Huissier missionnée par ses soins aux fins d'exécution forcée de la décision rendue en date du 21 janvier 
2021 à l'encontre de Monsieur   par le Tribunal de Proximité de PARIS, !'a informé de l'échec de ses 
diligences mises en oeuvre aux fins de recouvrement de la créance du Syndicat des Copropriétaires par la 
voie de saisies de nature mobilière. 

Dans ces circonstances, et après en avoir délibéré, l'Assemblée Générale habilite son Syndic, dans les 
conditions prévues a l'article 55 du décret du 17 mars 1967, a introduire une procédure de saisie immobilière 
à l'encontre de Monsieur    en vue de mettre en vente judiciairement sont lot n° 30 (débarras au 6ème 
étage) lui appartenant dans l'immeuble. 

Ont voté pour: 22 copropriétaire(s) représentant 73600 tantièmes 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
73600 / 73600 tantièmes. 

20 - MONTANT DE LA MISE A PRIX (Article 24) 

Les copropriétaires proposent que la mise à prix du lot n°30 dans l'immeuble soit fixée à la somme de 
6.000,00 euros, 

Ont voté pour: 21 copropriétaire(s) représentant 73450 tantièmes 
Se sont abstenus: 1 copropriétaire(s) représentant 150 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
73450 / 73450 tantièmes. 

21 -MONTANT DE LA CRÉANCE DEVANT ÊTRE CONSIDÉRÉE COMME DOUTEUSE (Article 24) 

Le montant des sommes estimées définitivement perdues au sens du compte 491 «copropriétaires)> de 
l'état financier du Syndicat des Copropriétaires, tel qu'entendu par le décret du 14 mars 2005 complété 
par l'arrêté du 14 mars 2005, s'élève à 3.299, 13 euros. 

Cette somme est donc répartie en charges communes générales entre tous les copropriétaires. 

Une fois la procédure clôturée, il sera établi un décompte définitif qui est bien évidemment susceptible de 
modifier cette somme. 

Ont voté pour: 2 copropriétaire(s) représentant 5550 tantièmes 
 
Ont voté contre : 19 copropriétaire(s) représentant 67900 tantièmes 
Se sont abstenus : 1 coproprlétaire(s) représentant 150 tantièmes 
 
Cette résolution est rejetée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soît 
67900 / 73450 tantièmes. 
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22 - RAPPEL DE LA GARANTIE DE LA COUVERTURE ET DE L'INTERDICTION DE MODIFIER LES 
CHÂSSIS ACTUELS SANS ACCORD PREALABLE DE LA COPROPRIETE (Article 24) 

L'assemblée Générale rappelle que les travaux de rénovation des couvertures de l'immeuble font l'objet 
d'une garantie décennale et qu'à ce titre, il est interdit de modifier les chflssis actuels sans accord préalable 
du syndicat des copropriétaires. 

Ont voté pour; 22 copropriétaire(s) représentant 73600 tantièmes 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
73600 / 73600 tantièmes. 

23 -POINT SUR LE REMPLACEMENT PAR MME  , DES CHASSIS PARISIENS PAR DES VELUX SUR 
SES DEUX DEBARRAS, SANS AUTORISATION PREALABLE DU SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES 
ET ACTION A ENGAGER AFIN DE REMETTRE AUX NORMES CES INSTALLATIONS (Article 24) 

L'Assemblée Générale 

rappelle que Madame  , propriétaire a procédé, sans accord préalable du Syndicat des 
Copropriétaires, au remplacement des châssis Parisiens par des velux au niveau de ses deux 
débarras. Sans compter le fait que ces velux ne sont pas conformes et qu'ils ne respectent pas les 
règles de !'Art, ils sont susceptibles de faire interrompre la garantie décennale dont bénéficie !a 
copropriété pour les ouvrages de toîture ayant été réceptionnés en juin 2020. 
prend acte que Madame   a fait l'objet de plusieurs mises en demeure avec soumission de devis 
descriptif conforme pour !e remplacement de ces ouvrages non règlementaires et ce, en vue de 
restituer la toiture à l'identique de l'existant. 

Dans ces circonstances, et faute de solutionner amiablement ce problème évoqué ci-dessus, l'Assemblée 
Générale décide de contraindre Madame   de procéder, à ses.frais exclusifs, aux travaux de remise en 
conformité de la toiture selon le devis règlementaire qui lui a été soumis pour exécution des travaux en vue de 
restituer la toiture à l'identique de l'existant, y compris par tous moyens de droit procédural. 

Ont voté pour: 22 copropriétaire(s) représentant 73600 tantièmes 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
73600 / 73600 tantièmes. 

24 -OPPORTUNITÉ DE PROCÉDER A LA SOUSCRIPTION D'UN CONTRAT D'ENTRETIEN ANNUEL DES 
GOUTTIERES DE L'IMMEUBLE (Titre) 

24.1 -DÉCISION CONCERNANT L'OPPORTUNITÉ DE PROCEDER A LA SOUSCRIPTION D'UN 
CONTRAT D'ENTRETIEN ANNUEL DES GOUTTIÈRES DE L'IMMEUBLE (Article 24) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, statue sur l'opportunité, de procéder à la souscription d'un 
contrat d'entretien annuel des couvertures et gouttières de l'immeuble selon la proposition de Société SASU 
BOC moyennant une redevance annuelle de 2.189,00 euros TTC 

Ont voté pour: 16 copropriétaire(s) représentant 57000 tantièmes 
Ont voté contre : 1 copropriétaire(s) représentant 3650 tantièmes 
  
Se sont abstenus: 5 copropriétaire(s) représentant 12950 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
57000 / 60650 tantièmes. 

24.2 -DÉLÉGATION DE POUVOIR AU CONSEIL SYNDICAL (Article 25) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de donner pouvoir au Conseil Syndical pour rechercher 
une offre concurrentielle et pour retenir la Société qui sera en charge de cette prestation et ce, dans le cadre 
du budget de fonctionnement lui étant alloué. 
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Ont voté pour: 22 copropriétaire(s) représentant 73600 tantièmes 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 73600 1100100 
tantièmes. 

25 � RÉFECTION DES SOUCHES DE CHEMINÉES COTE RUE DU BÂTIMENT A (Titre) 

25.1 � DÉCISION CONCERNANT LA RÉFECTION DES SOUCHES DE CHEMINÉES COTE RUE DU 
BÂTIMENT A (Article 24) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de faire procéder à !a réfection des souches de 
cheminées côté rue du bâtiment A. 

Ont voté pour: 10 copropriétaire(s) représentant 650 tantièmes 
Se sont abstenus: 2 copropriétaire(s) représentant 17 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
650 / 650 tantièmes. 

25.2 � DÉSIGNATION DE M.  , ARCHITECTE, EN QUALITÉ DE MAÎTRE D'OEUVRE DES 
TRAVAUX {Arlic/e 24) 

Après en avoir délibéré, !'Assemblée Générale décide de confier la maitrise d'œuvre des travaux à Monsieur  
, Architecte, dont les honoraires s'applîqueront sur le montant HT des travaux. 

Ont voté pour: 10 copropriétaire(s) représentant 650 tantièmes 
Se sont abstenus: 2 copropriétaire(s) représentant 17 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
650 / 650 tantièmes. 

25.3 - DÉLÉGATION DE POUVOIR AU CONSEIL SYNDICAL (Article 25) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de donner pouvoir au Conseil Syndical pour 
rechercher une offre concurrentielle et pour retenir la Société qui sera en charge des travaux et ce, dans le 
cadre d'un budget plafonné à 6.000,00 euros TTC. 

Ont voté pour: 11 copropriétaire(s) représentant 653 tantièmes 
Se sont abstenus : 1 copropriétaire(s) représentant 14 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 653 / 1000 
tantièmes. 

25.4 - FRAIS ADMINISTRATIFS DU SYNDIC (Article 24) 

L'Assemblée Générale prend acte que, conformément au contrat de syndic, les honoraires du suivi 
administratif de 2 % HT s'appliqueront sur le montant HT des travaux. 

Ont voté pour: 11 copropriétaire(s) représentant 653 tantièmes 
Se sont abstenus : 1 copropriétaire(s) représentant "!4 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soît 
653 / 653 tantièmes. 

25.5 - PROGRAMMATION DES TRAVAUX ET DE LEUR FINANCEMENT /Article 24) 

Après en avoir délibéré, l'Assemblée Générale décide de programmer les travaux à compter du choix du 
devis par le conseil syndical et d'en fixer le financement en un appel de 100% à l'issue des travaux. 
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L'Assemblée Générale précise que le coût des travaux, ainsi que les frais, honoraires, y afférents seront 
répartis 

Selon les millièmes attachés aux lots concernés par la dépense 

Ont voté pour: 10 copropriétaire(s) représentant 650 tantièmes 
Se sont abstenus : 2 copropriétaire(s) représentant 17 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
650 / 650 tantièmes. 

26 - REPRISE DE SOUBASSEMENT DE LA FAÇADE DE LA COUR (Titre) 

26.1 - DÉCISION CONCERNANT LA REPRISE DE SOUBASSEMENT DE LA FAÇADE DE LA COUR 
(Article 24) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de faire procéder à la reprise du soubassement de la 
façade de la grande cour selon la proposition de la Société AVET d'un montant de: 

3.893,52 euros TTC pour une reprise partielle de la zone purgée 

Ont voté pour: 21 copropriétaire(s) représentant 73450 tantièmes 
Se sont abstenus: 1 coproprîétalre(s} représentant 150 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
73450 / 73450 tantièmes. 

26.2- DÉLÉGATION DE POUVOIR AU CONSEIL SYNDICAL (Article 25) 

Eu égard à la décision prise à la résolution 26.1, cette question devient sans objet. 

26.3. FRAIS ADMINISTRATIFS DU SYNDIC (Article 24) 

L'Assemblée Générale prend acte que, conformément au contrat de syndic, les honoraires du suivi 
administratif de 2 % HT s'appliqueront sur le montant HT des travaux. 

Ont voté pour: 22 copropriétaire(s) représentant 73600 tantièmes 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
73600 / 73600 tantièmes. 

26.4 - PROGRAMMATION DES TRAVAUX ET DE LEUR FINANCEMENT (Article 24) 

Après en avoir délibéré, l'Assemblée Générale décide de programmer les travaux à compter du septembre 
2021 et d'en fixer le financement en un appel à la fin des travaux. 

L'Assemblée Générale précise que le coüt des travaux, ainsi que les frais, honoraires, y afférents seront 
répartis en charges communes générales. 

Ont voté pour: 21 coproprlétaire(s) représentant 73450 tantièmes 
Se sont abstenus: 1 copropriétaire(s} représentant 150 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
73450 / 73450 tantièmes. 

27 -AMÉNAGEMENT DE LA COUR (Titre) 

27.1 -DÉCISION CONCERNANT L'AMÉNAGEMENT DE LA COUR (Article 24) 

Sur la base des esquisses de projets proposées par Monsieur   afin de servir de base de réflexion, et en vue de 
revaloriser les abords extérieurs de manière générale, l'Assemblée Générale décide de mettre à l'étude 
l'aménagement de la cour en vue d'établir un cahier des charges et d'établir un appel d'offres pour 
!a prochaine assemblée générale. 
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Ont voté pour: 19 copropriétaire(s) représentant 65150 tantièmes 
Ont voté contre_ 2 copropriétaire(s) représentant 8300 tantièmes 
 
Se sont abstenus : 1 copropriétaire(s) représentant 150 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
65150 / 73450 tantièmes, 

27.2 • DÉSIGNATION D'UN HOMME DE L'ART POUR ASSURER LE DOSSIER D'AP::'EL D'OFFRES ET 
LA MAITRISE D'OEUVRE DES TRAVAUX (Article 24) 

Après en avoir délibéré, l'Assemblée Générale décide de confier la maîtrise d'œuvre du projet à un Homme 
de !'Art qui aura pour mission de réaliser l'étude d'appel d'offres et la maîtrise d'œuvre des travaux. 

Ont voté pour: 19 copropriétaire(s) représentant 65150 tantièmes 
Ont voté contre: 2 coproprlétaire(s) représentant 8300 tantièmes 
 
Se sont abstenus: 1 copropriétaire(s) représentant 150 tantièmes 
 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
65150 / 73450 tantièmes. 

27.3 - DÉLÉGATION DE POUVOIR AU CONSEIL SYNDICAL (Article 25) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de donner pouvoir au Conseil Syndical pour retenir 
l'Homme de l'Art qui sera en charge du dossier d'appel d'offres avec étude comparatîve des devis. 

Ont voté pour; 20 copropriétaire(s) représentant 65300 tantièmes 
Ont voté contre : 2 copropriétaire(s) représentant 8300 tantièmes 

Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 65300 / 100100 

tantièmes. 

27.4 • FRAIS ADMINISTRATIFS DU SYNDIC (Article 24) 

Eu égard â la décision prise aux résolutions 27.1, 27.2 et 27.3, cette question devient sans objet 

27.5 • PROGRAMMATION DES TRAVAUX ET DE LEUR FINANCEMENT (Article 24) 

Eu égard â la décision prise aux résolutions 27.1, 27.2 et 27.3, cette question devient sans objet. 

28 M POINT ET MESURES A ENVISAGER CONCERNANT LE SIGNALEMENT DE PRÉSENCE DE 
"CLOQUES ET BOURSOUFFLURES" APPARUES AU SEME ÊTAGE COTE COUR DU BÂTIMENT "A" 
AILE SUD (Titre) 

28.1 M DÉCISION CONCERNANT LES MESURES A ENVISAGER CONCERNANT LE SIGNALEMENT DE 
PRÉSENCE DE "CLOQUES ET BOURSOUFFLURES" APPARUES AU SEME ETAGE COTE COUR DU 
BÂTIMENT "A" AILE SUD (Article 24) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de faire procéder â la reprise des "cloques et 
boursoufflures" apparues au niveau du 5ème étage côté cour du bâtiment A aile sud par une entreprise de 

· cordistes. 
Ont voté pour: 9 copropriétaire(s) représentant 578 tantièmes 
Se sont abstenus : 3 copropriétaire(s) représentant 89 tantièmes 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
578 / 578 tantièmes. 
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28.2 - DÉLÉGATION DE POUVOIR AU CONSEIL SYNDICAL (Article 25) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de donner pouvoir au Conseil Syndical pour 
l'entreprise qui sera amenée à réaliser des travaux de reprise ponctuelle de )a façade du Sème étage et ce, 
dans le cadre du budget de fonctionnement lui étant alloué. 

Ont voté pour: 10 copropriétaire(s) représentant 581 tantièmes 
Se sont abstenus : 2 copropriétaire(s) représentant 86 tantièmes 

Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 581 1 1000 
tantièmes. 

28.3 - PROGRAMMATION DES TRAVAUX ET DE LEUR FINANCEMENT (Article 24) 

Après en avoir délibéré, l'Assemblée Générale dédde de programmer les travaux à compter du choix du 
devis par !e Conseil Synd!ca! et dont le financement fera l'objet d'un appel de fonds spécifique en charges de 
bêtiment rue. 

Ont voté pour: 9 copropriétaire(s) représentant 578 tantièmes 
Se sont abstenus : 3 copropriétaire(s) représentant 89 tantièmes 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
578 I 578 tantièmes. 

29 � OPPORTUNITÉ DE PRÉVOIR UN RACK A VÉLOS SUPPLÉMENTAIRE DANS LA PETITE COUR 
(Article 24) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, dédde, dans !e cadre du budget de fonctionnement alloué 
au Conseil Syndical, de rajouter un rack à vélos dans la petite cour. 

Ont voté pour: 18 copropriétaire(s) représentant 64750 tantièmes 
Se sont abstenus : 4 copropriétalre(s) représentant 8850 tantièmes 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
64750 / 64750 tantièmes. 

30" RÉFECTION DE LA PORTE DROITE DE LA PORTE COCHÈRE (Titre) 

30.1 � DÉCISION CONCERNANT LA RÉFECTION DE LA PORTE DROITE DE LA PORTE COCHÈRE 
(Article 24) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de procéder à la réfection de !a porte cochère dans 
son ensemble. 

Ont voté pour: 20 copropriétaire(s) représentant 70800 tantièmes 
Se sont abstenus : 2 copropriétaire(s) représentant 2800 tantièmes 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
70800 J 70800 tantièmes. 

30.2 � DÉLÉGATION DE POUVOIR AU CONSEIL SYNDICAL (Article 25) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de donner pouvoir au Conseil Syndical pour 
rechercher une offre concurrentielle et pour retenir la Société qui sera en charge des travaux et ce, dans ce 
dans le cadre du budget plafonné à 15.000,00 euros TTC 

Ont voté pour: 22 copropriétaire(s) représentant 73600 tantîèmes 
Cette résolution est adoptée à la majorité des voix de tous les copropriétaires, soit 73600 / 100100 
tantièmes. 
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30.3 - FRAIS ADMINISTRATIFS DU SYNDIC (Article 24) 

L'Assemblée Générale prend acte que, conformément au contrat de syndic, les honoraires du suivi 
administratif de 2 % HT s'appliqueront sur le montant HT des travaux. 

Ont voté pour: 22 copropriétaire(s) représentant 73600 tantièmes 
Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soif 
73600 / 73600 tantièmes. 

30.4 - PROGRAMMATION DES TRAVAUX ET DE LEUR FINANCEMENT (Article 24) 

Après en avoir délibéré, l'Assemblée Générale décide de programmer les travaux à compter du choix du 
devis par le conseil syndical et d'en fixer le financement comme suit: 

* premier appel de 50% à la commande 
* le solde à la fin des travaux. 

L'Assemblée Générale précise que le coût des travaux, ainsi que les frais, honoraires, y afférents seront 
répartis en charges communes générales. 

Ont voté pour: 21 coproprîétaire(s) représentant 73450 tantièmes 
Se sont abstenus : 1 copropriétaire(s) représentant 150 tantièmes 

Cette résolution est adoptée à l'unanimité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
73450 / 73450 tantièmes. 

31 - RÉFECTION EN PEINTURE DU HALL D'ENTRÉE SUR RUE ET DU PORCH E D'ACCÈS A LA COUR 
DU FOND (Titre) 

31.1 - DÉCISION CONCERNANT LA RÉFECTION EN PEINTURE DU HALL D'ENTRÉE SUR RUE ET DU 
PORCHE D'ACCES A LA COUR DU FOND (Article 24) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de faire procéder à la réfection en peinture des haUs 
d'entrée selon la proposition de la Société B.J. d'un montant de : 

1.067,00 euros TTC pour!e hall d'entrée sur rue 
1.540,00 euros TTC pour !e porche d'accès à la cour du fond 

Ont voté pour: 6 copropriétaire(s) représentant 22650 tantièmes 

Ont voté contre : 11 coproprîétaire(s) représentant 38450 tantièmes 
Se sont abstenus: 5 copropriétaire(s) représentant 12500 tantièmes 

Cette résolution est rejetée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
38450 / 61100 tantièmes. 

31.2 - DÉLÉGATION DE POUVOIR AU CONSEIL SYNDICAL (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de /a sous résolution 31.1. 

31.3 - FRAIS ADMINISTRATIFS DU SYNDIC (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de la sous résolution 31.1. 

31.4 - PROGRAMMATION DES TRAVAUX ET DE LEUR FINANCEMENT (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de la sous résolution 31.1, 
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32 - REPRISE EN PEINTURE DE LA CAGE D'ESCALIER DU BÂTIMENT B (Titre) 

32.1 - DÉCISION CONCERNANT LA REPRISE EN PEINTURE DE LA CAGE D'ESCALIER DU 
BÂTIMENT B (Article 24) 

L'Assemblée Générale, après en avoir délibéré, décide de faire procéder à !a reprise en peinture de la cage 
d'escalier du bâtiment B selon !a proposition de la Société B.J. d'un montant de 4.620,00 euros TTC. 

Ont voté pour: 3 copropriétaire(s) représentant 247 tantièmes 

Ont voté contre : 7 coproprlétalre(s) représentant 549 tantièmes 
Se sont abstenus : 2 coproprlétalre(s) représentant 45 tantièmes 

Cette résolution est rejetée à la majorité des voix des copropriétaires présents et représentés, soit 
549 / 796 tantièmes. 

32.2- DÉLÉGATION DE POUVOIR AU CONSEIL SYNDICAL (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de la sous résolution 32.1. 

32.3 - FRAIS ADMINISTRATIFS DU SYNDIC (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de la sous résolution 32.1. 

32.4 - PROGRAMMATION DES TRAVAUX ET DE LEUR FINANCEMENT (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu du vote de !a sous résolution 32.1. 

33 � ÉTUDE DE FAISABILITÉ POUR L'ANNEXION AUX APPARTEMENTS, DE L'ESCALIER DE 
SERVICE "8" ENTRE LE REZ DE CHAUSSEE ET LE SEME ETAGE (Titre) 

33.1 � DÉCISION CONCERNANT LA RÉALISATION D'UNE PRÉ-ÉTUDE REGLEMENTAIRE DE 
FAISABILITE POUR L'ANNEXION AUX APPARTEMENTS, DE L'ESCALIER DE SERVICE "B" ENTRE 
LE REZ DE CHAUSSEE ET LE SEME ETAGE (Article 24) 

L'assemblée générale rappe!le que l'on ne peut supprimer l'escalier sl un copropriétaire dispose d'un accès 
à celui-ci et refuse de le supprimer. 

Un des copropriétaires du bâtiment B disposant d'un accès à l'escalier de service, et s'opposant à la 
suppression de celui-ci, ce projet ne peut aboutir et doit donc être abandonné. 

33.2 - DÉLÉGATION DE POUVOIR AU CONSEIL SYNDICAL (Sans Vote) 

Cette résolution est devenue sans objet compte tenu de la sous résolution 33.1. 

34 - SUGGESTIONS DES COPROPRIÉTAIRES (Sans Vote) 
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L'ORDRE DU JOUR EPUISE, LA SEANCE EST LEVEE A 19 HEURES 00. 

Président 

MONSIEUR  

Slgnê par   le 
25/06/202119:10 

Secrétaire 

MONSIEUR  

Signé par  le 
25/06/202119:10 

Scrutateur n
°

1 

MONSIEUR  

Signé par 
  le25/06/202119:10 

Copie certifiée conforme 
LE SYNDIC 

« Art. 42. - Les dispositions de l'article 2224 du code civil relatlves au délai de prescription et à son point de départ sont applicables aux 
actions personnelles relatives à la copropriété entre copropriétaires ou entre un copropriétaire et le syndicat. 
Les actions en contestation des décisions des assemblées générales doivent, à peine de déchéance, être Introduites par les 
coproprlétalres opposants ou défaillants dans un délai de deux mols à compter de la notification du procès-verbal d'assemblée. Cette 
notification est réalisée par le syndic dans le délai d'un mois à compter de la tenue de l'assemblée générale. 
Sauf urgence, l'exécution par le syndic des travaux décidés par l'assemblée générale en application des articles 25 et 26 de la présente 
loi est suspendue jusqu'à l'expiration du délai de deux mois mentionné au deu�ième alinéa du présent article. 
S'Ii est fait droit à une action contestant une décision d'assemblée générale portant modification de la répartition des charges, le tribunal 
de grande instance procède à la nouvelle répartition. Il en est de même en ce qui concerne les répartitions votées en application de 
l'article 30. >i 
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NOM 
 

NOM 
EAU DE PARIS 
ORANGE 
EDF 
ENGIE 
FRANCE TELECOM 
PLASSE ET CIE 

l 
Nom 

Nom 

1
Nom 

I 
Nom 

Nom 

 

24 RUE DE ST PETERSBOURG 

SALARIES DE LA COPROPRIETE 

PRENOM 
 

INTERVENANTS DE LA COPROPRIETE 

PRENOM 

MEMBRES DU CONSEIL SYNDICAL 

! 
Prénom 

Prénom 

Prénom 

 
Prénom 

Prénom 

Jill 



l 
Nom 

I 
Prénom 

CONTRATS 

CONTRATS ASSURANCE DE LA COPROPRIETE 

Description N°de police Date effet Date Echéance 

AREAS ASSURANCES ZB00l 157 01/06/2016 31/05/2020 Assurance: A.REAS 

47/49 RUE DEI 

75380 PARJS Cl 

( 0140176500 

Fax 0140176698 

Courtier: PLASSE ET en 
18RUEBALLl 

75442 PARIS Cl 

( 0144537400 

F" 0144 53 74 76 

CONTRATS ASCENSEUR DE LA COPROPRIETE 

Descrintion No Date effet Date Echéance 
FOURNITURE EDF ASCENSEUR RUE 081221 Société: El 

D 

94 

D�scriptlon No Date effet Date Ec�éancc 

FOURNITURE EDF ASCENSEUR COUR 081192 Assurance: El

T: 

" 

( °' 

Z4 RUE DE ST PETERSBOURO !Ill 







TRAVAUX 

1'\rne de travaux I Montant I Date du ,•ote (Début Travaux\ 1 -_ 
RAVALEMENT DE LAI 

I 
IRAVALEMENTDELACOUR 

COURETTE 

L.. JSEGUIN LEVY 5 BIS QU.DE LA REPUBLIQUE 94412 SAINT MAURICE CEDEX 
'lll' 0143960871 

Tune de travaux Montant Date du vote <Début Travaux\ 1 
REFECTION DE 
COUVERTURE BA TIM 1 REFECTION DE LA COUVER 

IIISAMBERT 93 RUEBLO!vŒT 75015PARIS 
� 'œ 0144196264 Fax 0144196258 

· T�mè de travaux I Montaut I Date du vote fDébut Trm•aux\ · 1 
REFECTION DES SOUCHES 1 1 1 REFECTION DES SOUCHES 

l_.. l�A.H. 41 BLDVICTORHUGO 93400SAINTOUEN 

Tyne de travaux 1-- Montant 1 
REFECTION DES SOUCHES 1 1 

Date du vote (Début TraVaux\ 1 

l___.,. l�A.H. 41 BLDVICTORHUGO 93400SAINTOUEN 

1 ype de travaux I Montant 1 Date du vote ffiébut Travaux' 1 
RENOVATION ASCENSEUR I 1 RENOVATION ASCENSEUR 

I IOTIS BP 10091 75762 PARIS CEDEX 16 
.____.. 1101410562400141056254 

-_ : _._ Tune-de travau� 1 
Demande pour l'immeuble 241 RUE ST PETERSBOURG 

Montant 

Fax0141056244 

1 Date du vote tnébut Travalix) 1 
1 08/12/2019 (2019) 1 REFECTION DES TOITURES 1 

IIDESCHAMPS 16RUERECHOSSIEREBPl75 
'---fr<- 'R 0148111010 

93304 AUBERVILLJERS CEDEX 

Ty e de travaux 
Demande pour l'immeuble 24 
RUE ST PETERSBOURG 
24RUE DE ST PETERllBOURG 

Montan! Date du vote (Début Travaux 
06/12/2018 (2018) REFECTION DE PLANCHERI 

EG/2018/11/0333 
1111 











air analyses assistance
® 

buraeu d'études diagnostics - contrôlas - snalysaa - essais 

EXPERTISES· RÉGLEMENTATIONS· IIPPLICATIONS DES DÉCRETS 

ATTESTATION 

RAPPORT D'EXPEJ/.l'ISE 

RECHERCHE D'AMIANTE 

RAPPORT N° 300 2099 

Recherche de flocages et/ou calorifugeages et ou fuux plafonds dans le cadre du décret n°96/98 et du
07/02/1996 et suivants. Modifiant le décret N°96/97 du 7 février 1996 relatif à la protection de la population 
coutre les risqlles sanitaires liés à une exposition de l'amiante dans les immeubles bâtis et le décret N°96/98 du 
7 février 1996 relatif à la protection des trav11illeurs contre les risques liés à l'inhalation de poussières d'amiante. 
Décret nouvelle réglemetttation du 13 septembre 2001 N"200l-840 

PROPRIETAIRE 

SYNDIC: 

ADRESSE DU BIEN 

LA COl'IROl'RIÈ'l"E 

CABINET JOLY 6-8 rue de Da Félicité 
75017PARIS 

24. RUE SAINT-PETEIRSIIOURG -75008 PARIS

DESCIUPTIF : PARTIES COMMUNES : ENTREE/ESCALIER A. RDC + 
6/ESCALIER B, RDC + 6/COUR/IIATIMENT COUR IRDC + 5/CA VES 

CONCLUSION li.APPORT D'EXPERTISE 

Absence de calorifugeages, flocages, et faux-plafonds, projections, enduits, revêtement dur, 
entourage poteaux, cloisons, dalles sol, conduits contenant de l'amiante. 

PRESENCE D'AMIANTE. 

PRESENCE D'AMIANTE : I CONDUIT FIBROCIMENT BON ETAT 
LOCALISATION DANS LA COUR 

Nouveau décret 2002-839 du 03/05/2002. 
Expertise effectuée le : 17/11/2005 

Pour servir et valoir ce que de droit. 

M. 

LE QUARTZ ',_s,/ �-:;:--:-; -".,,.\Ci/
58, Chemin de la Justice • 9229D CHATENAY-MALABRY • Tél, ; 01 4G 32 OS 39 • ,:Jj �#.�3� OS B4 

SARL au capital de 2000 € • Siret 477 830 541 00017 -APE 743B • Assurance M,M. n7 l 976 713 
Garantie 15 1244 901 ,72 € • Agrément C!AEA T920376 S2 







OCATS 

AFFAIRE: SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES de 
l'immeuble 24 rue de Saint Pétersbourg à PARIS S>me C/ Monsieur   

N° RG: 

DIRE 

L'an deux mille vingt et deux et le 

Au Greffe du Juge de !'Exécution du Tribunal Judiciaire de PARIS et 
par-devant, Nous, Greffier; 

A comparu, Maître Eric AUDINEAU, membre de l' AARPI 
AUDINEAU GUITTON, Avocat du SYNDICAT DES 
COPROPRIETAIRES de l'immeuble 24 rue de Saint Pétersbourg à 
PARIS Sème, poursuivant la présente vente ; 

LEQUEL A DIT 

Que pour compléter le cahier des conditions de vente il donne ci-après 
photocopie du règlement de copropriété et état descriptif de division 
reçu le 6 avril 1954 par Maître CHAMPETIER de RIBES, Notaire à 
PARIS, et modificatif reçu le 23 avril 2008 par Maître FARRANDO, 
Notaire à PARIS. 

Et Maître Eric AUDINEAU, Avocat, a signé avec Nous, Greffier, sous 
toutes réserves. 
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·� du caté Est (propriêt�s sises 65-67 ·Et 69 � .rl.lG d 1 limstEr­

daiil) àMonsicll.r   
... Et du côté SÙd ( imr:ieubl€ sis - 22, ru.e de Lêrùngro.d) à 

Nronsieur  } 
Le tout sau:f plus Rmplcs et plus récents con:fronts o 

Ainsi, e: u. s urpl11s qu.e lr. dit imB e:ub le s 'é tE nd, se 
pQ,ursuit et c-0:1portG ·ave:,c toutes ses aisanc0s

9 
cir00.n.st.en­

ccs &t dépcnclarees
) saœ au.cLme excEpJ;io.ri. ni rêserve� 

avec to� tés eErv.iJ. tt.tdes c t r:J.i tojlf:nrte tés y a ttachér-s 0 

Art te le 2 - ORJ G INE DJ!' -PF OPRIE'lJIJ!' 

� Du c he:f df- la Cœpagnie 12- PA TI"RNFLtE VIF -

A. - 1 7 irri.Tueuble obje·h des présentes a,pparti0nt à le. pater=·
nelle Vie au r:1oy0rt de :vadjiucil.ic-B:tio.h .stœ licitation pronon­
cée au profit q.e: la·dit.e Con1pà.gnie·-d�nônu:né( çtlors ncaisse
-Paternelle 11 sous le nom de Me P0INSOl' ? ron o.voué (qui lui
en a pass� déclaration suiv&nt actè a,u Gri::;ffr en date du·
q_umtorze avril mil huit eent qt.atre vingt ·onze) p�r jug_e ...
nen1;i rendu en 1�2.ooience dts criÉles pe,r le Tribunal Civil
de Pre.mi ère Instance du Dêp:trt E-Uf-n t dr 1a Seine 

9 
le onze

Avril mil huit c E:nt qW ·�re · v.ing t onze sous 1 es clauses et
conditions d 1 un cahier des charges drt:ssê par M:e GIFULEt,
Avoué 1 le sept Mars mil huit cent quatre vingt onze <:t dtJpo­
s� au Greffe du Tr.il.bun�l le nÈUf Mars mi}, huit cent quatre
vingt onze�

.,. .en exêcution a•un jugement .rendu par 1s. première cni.Gl!·•
bre du. m"êrne Tr-ibunal lt vingt· trais f�vricr mil huit cent
quatre vingt onze

'/ 
enr0gistrê

9 
signifié .à avoué le vingt ·

sept f!3Vrier mil huit ·ce nt qua t:rG vingt □dlze c: t à d anic ;iile
par exploit de GILliE''i'. huissier à Paris en date du deu:x
1'.ers mi). hui.t c..ent .. quà t:t"O ving·t orize-9··:en-regis·trê·· · ..
· · · - sur rt:qûetc df' Mon1:3iour  .� p:roprié­
taire 9 dE�0urant à Pa.r.is î rl1e de Sain:t�Pétq•sbourg N°24 

� en prés·ence de- i . · 
-1 ° - Monsic�   9 rentier 1 dctrurant

•.à SJ.int-Mandê (Seine} c_h:1.ussér '_dr 1 1 Etang N.0 6. 
- Agissan� au nom et comme subrog�;..tutel;lr· des m.inèurs  

\   et  9 · r:1:li.s faisant foncti.on de tuteur )?S-Y'·suite d0 
l'opposition a r int-é:i:·tts exista-nt ant1�e lrsd:hts mineurs· et 
Monsieur 
 9 lE::ur père rt tuteur naturel rt_ légal fqnations 
auxquelles il & été nommé_ ot qu'il R accepté6s suivant 
délib�r-a t.ion du Conseil d0 Faro 11€ desdits m.i­neu:lfs tenue 
sous ].çl. ·prêsidence de Monsieur le. Jugè_ de 
:paix du. hui·tièm.e arronàis$emfnt de Pa:r is le vingt -qua trf 
$ep·lïem.bre. nii huit c en·b .quatre vingt neu:f 1 �nr.c.gis trée;·. 2 ° 

� Et de- M o  · 
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Pris au nom Et comme su.brogê-tuteur 0.d hoc desdits· 
rnineurs  \ fonet-1.onsauxquelles ile. "été no:inr.ié et· qu t il 
a e.ccepté1::s ru.ivant dêlibêrati_on du Corti:fe:U de. 
·:ramill€ dc:sdi ts r.iineurs. te.w · so,us· li?, pr�s"idE' rec: �e Mon"'
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sisur H Juge d(0• P2°ix du htütiÈDe arrondisscmen t de IUris
k -dix: sept février ail huit cc,nt qus.trc vingt onze, en­
registrée•
Ce cahier des chargés a pe.r ailleurs étê can.plêtê par des 

dires en date respecti Ve!'lc,nt du vingt six:'1v1ars nil huit cent 
quatre vingt O>nzo et onze avril st.üvant (1891) 

Cette adjUdicatiDn a été prononcée: moyennant, outre les 
charges et les frais de poursuites@<' vente s'élevant à trois 
millé! quatre vingt six frûœs neuf cc.ntmr:.s, le prix prinéi.­ 
J;.\'l.l de huit cent di:ll: 11ille dellX cont.<, frE',ncs, payables en 
princip?il et intôr'&ts è. czopter du jour dr 1 t0ntrée en jotüs­
sance (au tau.x dP cinq fraœs. pour cent frams l tan) après. 
1ir,xpir0tion des dêJi!;lis,· s0it quatre r.iois, pour la purge des 
hypothèques de t outE na,tœ;,e. 

L'Entrêe çn joUissancG a ét•E fixée eu prGrJier avti 1 oil 
huit cent quatre vingt onze 

Aux ternes du 11;ahl0r des cnarges sus-relatél, .il a êtê dEl- 
Clr.lré : , . 

- que_ Monsieur   êtQitr veuf en preru ères noces non rer:1).riê 
de J1ifada,ie   avec laquelle il éte it nariê sotJ.s ·10 rclgit1e dG 
lli\ c a::1r:mnaut0 'ré'Jdll.i te a llJl'. ac­quÊÎts, aux terr:ies de son c rJnt.rect 
de n,a:rié\ge re·qu po.:r Me Paul 
IDLLU, no-taire àa Paris, le onze o.ôut mil huit cent soixclnte. 

- qu'il était tuteur naturel et légal dE' M,  ,
M.   et Mr.deDûiselle  , ses.
troüi enfants nineurs

� Q,ll. 1 il ne :remplissait et n"avait jal'lais re1�li d'autres 
f.onc tions emporta nt bypc,thè(!ue légal0 

- Q,ue lesdits Dineurs   avaient pour subrogô-tutelll' Monsieur   
et pour sobrogé tuteur ad hoc Monsieur   tous dEUJC sus-norir:1és, 
qlfi llfiés et do:o.ic.nLî,ês. 

la grosse de ce juger�nt d 1 adjudication a ôté s;i.gnifi,fo à 
avoués par acte du ptlll.l.is en do\te du vingt et 1 ,n i{ai! nil hûit cent qw.tre 
vingt onze et à Messi,eurs  1   et  , sus-mr:mios, suivant 
exploit i\e  , Htûs.., 

· siex- à Bl\ris, en de,.te du vingt cinq Mai mil h.Uit cent quatre­
vingt onze, enregistrd.

Elle a êtê traoocrite avec lé cahier des chnrgos Gt lGs.
dir0s llt.4 prenier bureau des Hypothèques d<? la seins le vingt
et un Mai mil huit c erit q I@. tre v:iingt onze, v.olUt)le 5354 N 64 et
.iùeicription d'office � étê prise ledit jour au i,1inr. bureau, •.
,volune 268 N"38

sur cette transcription et à sa date, il B. éM délivrê par
Mon.sieqr le Conservateur audit bureau d'hypothèques 1

Jent - un état ccmstatant qu•au jour d0 l!l. transcriPtio.n
inclusivenent il n'existait sur l' :îr.n::ieuble vendu, dUi chef des
ve.uiJjGU);'s et de vingt quo, tre précédé nts propri�taires� âuc'une
inscription autre qw:; celle d'offic0 sus-éro11Cée, ni auct.mœ
saisie,

• 2ent - Un èertificat du chef d(;s· nines persLJnnes <:onsta­
tai::itFel& ti ver:ien t audit inll'le ul) le :

I"·- quo dPpuis le prenier Janvier nil huit cent c:ilnquante
six jusqu'à ce jour i m lUsivenrn t, i 1 n •a é. tG trl\nscri t au­
cun des ac tes_ ou jugenents sPêCifiés aux A.rt:i.cles I et 8 de



., 
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1a loi du vingt trois MUrs r.ül huit c Gnt· c inqunntc cinq, (e,lié.:. 
.dl.tion, rE:noncio:ti;:m, entichrèse, sc-rvltude, usage, hob_i­
tt.tion ) be,ux) ; autrE:•s que ledit -jugenc nt et les titrE:·s y 
rulC. tt:îs 

• 2 ° Que dq:uis le proDier Jo.nvicr oil htlit cent vingt 
trois jusqu'à CG jour inclusivei-:iEnt, il n·1_a ét� trnnsqrit 
o.uc un ncte portant d')nation et substitution,

3- 6 Que depuis le prer.üer Jnnvier nil huit c eht. c inquantt? 
six jusqu 1 à cc jourd 1 hui inclusivenent, il·r1 r n été fait t en 
e:xéc ut-io-n das fl_r"µic les 4 Et II· de· 1tt loi àt.1 vingt trois 
:u:ars oil b.uit cent cinquo.nte cinq; e.œune trnnscription ni 
nention du.juger.10nt de rés.::>luti�n ., nullité JU rcscis:hon_des · 
titres � l/:1.. proJ?r.i�tô, savoir- : 
. I/ Vente d.u'yingt trois nvril r.iil huit CGnt qU!:l.rante 
s� ·' . 

. 

_2 / Déc .m:,ra tbn <k c·�:om!:>.nd l,lu vingt. quatre avril 1:l.i.:J. huit 
cent q 1"lrante six 

3/ Ratification du $Cpt ME.i r1il huit cent ql.1lrante six 
t:renscr ipti on àu vingt d f1 � i1a 1. rlil huit cent qunretnte, six 

4/ R\rt.age d u(Il Juillet)· onze juillet rül huit c Gnt 
sDi:1tCtnt e e i.nq 

5/ Ratificfltion cl.u qu.atr6 n,:ivenbrc nil.h1lit cent soi­
:x.a nt e c inq 

6/. Licitatic;n du il!inq nnvcnbrt: .::1il huit cent trE-nte. six. 
7/.l?artage du ·quatorzr ç1.vril r.lil hliit cent quarante et 

un 
8/. l'nrte.gé du six Juin •nil hu;i.t CEïnt soixante; huit 
9/ Vente du àix: n0uf r-.lni !lil huit cent quatre vingt, 

• transcrite le prc::Di<'r JUin nil huit cent quatre vingt.
LEt Pc?.trrnGlle Vie (alors Caisse Patcrnelte) n fait re:1-

plir sur sop. ncq uisi t ic.n 1 es f-">nna l.i tés r,;ire scr ite s pn.r 1a 
.loi p:)ur· 1a purge drs hypothèques légales. 

A c- G t r ff c· t : - ........... · · 
· 'ï·<»·�· Cfopi/ ci·oiint'ïon�ôü dudit juge�:1ent df/i itdjudioat.i0n a

·-êté d�posdc au Greffe du Tribunal Civil ôc prenièrf: ins--
tn ne s ae 10. Seine le vingt deux MUi rlil huit cent qua trd
vingt o_nze \�t dE: sui te un 0xtra-i t c o-ntenn. nt 1 es �noncia-
.ti ons vo,ulues par 1a loi a �té ('-:ffich<:1 au tableau à ce 
d0stin� plac� dans l 1auàit.oire du Tr:i.bù.n".l]. a1.nsi que le 
QDnsjlate un cer·ti:f'.ieD.t qt1].ivré le n'êna ·jour.p.':lr. Monsieur 10 
Greffier du0iit Tribl.lll[l 1. .. 

02. - Notification· de cr· dépôt � été faite : 
I/ A Monsieur le Procur�ur df.' lD, RôpubUque p.i;-(ês le Tri­

bunt:, 1 Giv il èlr- la f!Eine 
2( A H ..   sl.ls -- p.or.r1.ô e.u non et c ::r'.lr.lE' subrog� tu­teur d€'� 

111ineurs  ', eh son·acr:lic:ile 
3./. /,. i-.lLDnsi eur-   .aussi sus-nor11t1� nu nom et_ c on:1.e su­brogd 

tu t·eur f'.d h.Jc clt�sdi ts ninr-u:rs  , êga len.ent- en 
·son dor:lic ile

Le:-. tout &Ui vap.t 9Xpl0it de 1E3RDN huis si €r. sus-no.i.,-.1é"· en 
·· êla te des fü:ux Et trôis Juin r.iil huit c € nt' quatre vingt o:nz.e

. 3° - .Insertic,n, de> oettr dernière -n0tif1cation .. e. �tê fà.11te: .
dans le ji)Urnal d 1 amoncrs judièiair's'S et léga-lés <lu d�pa�- .. :
tm;ien t d c: _ 1a Seine dit rr.1tffi Che s .. Par1si enne s ·et Dê.�rte-..nen-
ta �e s r1 fe uillî· du sept Juin nii huit � e nt quo. tre_ vingt 'ô-nze ·,_

••: •; . 

. , ·  



\ 

\ 
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ainsi que lr constate un ExPnplRirE duc:i t jc,urna1 revftu dr­
lD signfl ture èr l 'inr:-r:inour lêgaliséG ).Xlr lfonsi eur le Maire 
c_u prenicr arrondissEn011t de Paris· et portRnt c,, ttc rKntion 
11Enregistré à P2ris le huit Juin o'lil hUit cent quatre vingt 
onzG, folio 27 Case 17, aux droits dr trois fre,ncs s,)ixante 
quinao centinEs (signé) Illisible 11

, 

4 ° - .L'Pxtrn:ilt placé CAns l 1a 11di toirc c'u Tribun'll y Ëst 
dencurô exp'.Jsé jusqu•e,u èlix t.oüt ,·ül hUit cent quatre vingt 
onze, jour o'.til ena 6tô retiré ainsi que le constate un 
certificat dillt.iv1'éJ lE r1.'èric jOUl:' pal:' 'ionsiellr le Greffier du-
di t 'Tri bu no. l. 

5 ° - Et pendnnt 1•acccr,1plisseewnt cèc ces forpali tôs, il n'est
st1rv0nu contre les vendeurs et lE s anciens pr0pri6tair<::s, au­
cune inscripti,:m d'hypothèque lllgaJi, ainsi que 10 const1:1te 
un certificat QJJ.ivrE!, lo troizc (;,oüt nil hU;Lt cent quatre 
vingt on;,e, par Monsieur le ConsGrvateur 2ctldit pru:lier bureau 
,d0s hypothèques ilF li!, Sein� 

B - Ül- Compagnie acquérelll:' s 1est libérée des frais i!.e 
pours Ui te c1e vente nis à sa c h:1rge .a. ins i que le c onsta. te un, 
qui ttanc E dÈ n�e GIFULFS, e vollê pourstüvant, En é'icl tE i\U 'virtgt 
trois à vril nil huit ce nt qt1a tre vingt onze, enrc gis trêe à 
Paris le vingt cinq avril nil hUi t cent quatre vingt êXnze 
N"2653 aux droi '.tB de du nf1ll:l: fl'enos trente huit centimes d1- 
c ir.1es c:::>npl'is. Cette qui ttnrce est c1ebeurée annc·xée à 11,1 ni­
nu te du j ug E lclen t il.' a c',j udica t i,,n sus-à ronc 61, 

C - Honsieur   sqs-n0Dr.1ê,, qualifié et dui_.,ücilié, étant 
<lôcêè:ê En s:::>n dorùoile à Paris, le vingt six Juin mil huit 
cent ql,l'\tre vingt 0nzq,,lflissant pour seuls hêritiers, $68 

trois enfants nineurs sus--nooo<;ls, qual:i.fiés et d.Jr:lioiliés, 
conj0inteo.ent pour le tout et èivisénent chacun pour un/tiel:'s 
;

Ainsi que ces qualités sont constaté'es par l 1intitulé 
d 'imrenta:hre èressê après co déc ès péir Me PINGUl;.'T, ne taire 
à Hlr:ils,.sllivant procès-berbD-1 en $.te auc.Jr.Jmenoement du 
quatre Juillet ,1il huit cent quatre vingt (;,,nze, 
Et observation ét'3nt ici faite : 

- que l,0sdites qll'llités hdrédita:hres n'ont Jtê aecep,­
tdes au non CÎl'Sdits r1ineurs que sous bGnéfice d'inventaire 

· seulenent, s\JÏvant éltfolaration faite au Grf.'ffe du 'T1'ibunS1 
Civil de Pre1:iière Instance da la Seine 1e cinq aJàt nil - 
huit cent qua. tre vingt onze,
� Q,u 1 al!J\'. terr:ir.s de son testaw;nt :::>lograp:\J_e 0)111 date à Paris dll 
vingt octobre m:î.l huit cent q,uatl:'e vingt dix,
.. ouvert. et décrit aux fornes èo droit Gt è.éwosl'i au rang de$ 
r:ûnutBs de 11s Pnu1 'TOLLU, notail:'e sus-nonmé, l.e vingt sept· 
Juin mil huit cent quatl:'e vingt onze, .Monsieur   slilS-nomr.,ié, 
g_ualifi'â et do:i,icilié, a nonu-:ié coJ.U):le tu� teur testamentaire 
do ses trois enfants nineurs. aussi sus­normnés, Monsieur  , 
proprit'ltaire, de­ntu ra nt à Pouilly sur Loire (Nièvre ) ;

r-
" 

1 
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ta Coupagnte acquéreur s 'rst libérèP de son prix c;. 1 ac:.juética 
tie,n on princ iP" l Gt intdr'êts entre les nains d0 M.  , e u:x: 
tcrm.e-s d r un ac te de qui ttanc r r<'-
qu par I>Ic H2'urice 011'(!. ,'!PFTIER DI RIBES, Grsn.f.l'PèrE' et prê­
dê-c,sseur r:16iüat du notair, s::iussignê, le six f.lofit nil huit 
c ont qctltre vingt onzE, contene>.nt r:i1'inlevê<c de l 'inscrip-
tion d'office sus-émnc6e laquelle f.\ êtê rs.c1icîe c1éfiniti­
venGnt le vingt qut.trc aout � nil hUi1, cent quatre vingt onzr clin.si que le consta�e un certi:fieat c'lêlivré le n'<lne jour 
par ilfonsiellr le Conservateur au pre1ner bureau i',es hypo­
thèques de ltl -Seine. 

D - Au. surplus 0t au;x: ternes d'un actt re qu par H<' nan­
rice C]l)'cJ;lPE'J'IFR DE RIRES, notaire sus-nO.P.JL'llé, le qll/l.tre-dêi­
cembre ail huit cGnt qu,:,tre vingt onze, la CompG.gnitè ac­
quéreur a ratifié purn:ient et s:IJ.:ipli-I::tent 1 1 adjudieat:ilo4 
prononct'le à s:.in profit par 10 jugemrnt ci-df·ssus relaté et 
coopte ren:',u a r�té donné (:es diverses f,xrr.1alités accomplies· 
et ci,-dessus indiquées, pour la purge des hypothèques lé­
gale S,

ORIGINE ANTFRIFIBF -

I - Du chef d,o la 0=1110,autê DJ:ULJ\1F/i,UBFRT 

L' ir:neuble dont s'al?;it è.êpr,m'lait de 1a c,:r11:i.11neut0 do 
biens rédUite a11:x: acquets ayant existé ainsi qu'il a êté 
indiqué ci-dessus, entl:'e Maè.ane   et M.  , t::ius deux 
sus�romr.1és, 

Les constructions .pour av::Jir cltê édifiées par lf'.sdits · 
époux dG lr,urs ·de mers pen(ant leur nariO:ge sRns avoir con­
féré aucun privilège a 1 archit€cte ou é:'r_nt.t'epreneur 

Ft le tGJè.t'ain pour avoir c1tô acqtl.is aµ cours et pour lE 
c:r:1pte dr.- · lB.dite ccnoüriaut6 µ:t.t' M.   se uJ., 
_ · . . 

De·Maè_arJe  , veu.ve de 
H.  ,  .. 

Suivant ncto .t'ïcQU le cè:ix neuf Mai mil huit cent q®-tre 
vingt, µ:tr Mo 'IOLtU et Pi'TI\T]{, nobires à Paris, M-0 PITAT]{ 
substituant Me DUFOUR aussi no ta ire à P!'-ris 

Dont une expédition a 0tê transcrite aù pi•enior bureau 
des hypothèques de 1a Sein6 le prenie.t' Juin oil huit cent 
quatre vingt, volune 4431} N°12 

II - Dêc ès de Madfü:ie   ncle  

Ji{[adane   nôe   sus-no!'!.l!:lée; en son ·vivant, sans 
profession, deneurant à Paris, rue de Sa:i!nt-Pétr?rsbo11rg 
N o-24, est d�oêdt'le à Gannes (i,lpes Marit;ines) o:'t elle ré� 
s,i.da:i.t oomentanêB1ènt le' quinze Jllillet mil huit cent quatre 
Vin;gt neuf, laissa nt : 

·Ient - Monsieur  , son na.t'i sus-,n6r:ir.1ê, ave_c le- quel 
elle était ,itlriêe sous le rêgi1'!le de 1a c Cl'!l!:lUnautê d� 
biens rêdUite aux acquêts, ainsi qu'il a êtê dit 
ci­fü0ss us.



2ent - Et pour souls héritiers, c onjointo1ont pour 10 
tout et llivisément chflcun pour· un/tier.s, ses trois Enfants 

mineurs issus de CE'tte union, savoir : 
I/, Honsiellr   
2 '/ M ,  ' 
3/ Mil.dcmoisclh   

Tous s1.ts-nonmils, 
,',.insi qu.e ces ql¼llit1s sont constatées aux ternes de.> 

1l'int:i.tuléè.e 1 inventaire dressé après le décès C1f-? lG.ditG 
ôal'l:o  ' par Mc Paul 'LDLLU notaire st1s-not:llll0

 
, lG qua­tre 

octobre nil huit ci;nt quatre vingt neuf
Etant précisé qll.e cette sœcession a été fllcceptrfo sous 

bdnoficE è, 'invE:ntaire au n.on <:rs ninGurs  ' s1.1ivant 
c:éclara tion 0ff&c tu.éG a ù Greffe du Tr 'bu@ l Civil éte Hi 

·Seine le dix hu.it fôvrier•nil huit csnt qu.atre vingt onze�

La chvision d0 l 1 in,::ieùblé çlont il s'il.git, eniliffdrentes 
ps.rties (apparte,1ents et leurs déperiqanccs) est .rx,riliquée par 
une sé!-rie de hu.i t plans dans lesquels sont figu.rés respective­
r:u:nt le sou.s-s::;Jl; le.rez ·fü, ch?.Ussfh• f't eœ.cun ef's s.itx é'.tages 

Lesdits plans ('.!ta b lis J,. e quinze Janvier nil nE'uf cent c in­
quante qu.0 tre pCTr le Cabinet DUl\'!f,:OCHFR, .'.fOUBFRT. et RODJt'R, 
J,rchi tectes, 28, :ru.e de 1a Bienfaisnncc à Faris, sont de:1.eu­
rt§s c i-annŒ xês après nent ion. 

Il est indiqu6 qu0 1a suptrfioie et les di,�ensions d'après 
l'échelle donnéG qUi peuvent·itre portées sur ces plans ne 
sont è, onn ée s q u.' à ti trc- i ndica tif € t q u.e 1 es f utu.r s ac qu,ére urs 
ou kurs Ryants�droit ne pourront élever aucune réc1anation 
au cas o :i. les dir1ensions des .biens ac quis par. eux ne c orre s� 
p�ndraient pas eXllctenent à celles indiqûcfos su.r les pl@'.lns, 
;::iar.1e si ces erreurs dépassaient un vingtièoe. 

Ar tic le 4 - co:ND ITIONS DE'S Vffi'TES -

Les ventes è.s's è.ivers apparte.'!l.ents et locallX do-nt 1<1 diVi-' 
sibn est faite .dans le règlBnent de c o ... propriété qui va 'stü-, 

. vre, auront lieu sou.a les conditic,ns ord:îù1D<ires et de dr1JJit 
. en pareille 1:iatière et nJtar:nrent sous celles 1,u.ivantes que 

les acqu.éreurs seront tenu.s d'exécuter et dfà,ccŒ1plir pono-
tue,llement.pour éviter la résolution de:c leur Uc!i).t et sou.s 
peine de tous r:;épens, dcmnages et intërits ; 

I 0- Cha qu.e ac q uérc ur d rvra prendre ·les parti es à 1 Ui iren­
due s ë,ans 1 1 état o::i. elles se trouveront lors ·ae 1a ventG; 
sauf a: is posi t iDn spé!! iale de 1 'ac te, sans pouvoir é leye:r 
aucune réc).anation ni dere.nd0r aùcune inder:lb.ité ni dioinution· 
dù p:ri:x: qui str& stipu.lé pour quelqu.è cause qu.e ce ·soit et 
.notanoent pour r.1au.vai13 é·bat êù 1301 .,t dli scJUs-sol des ptii;,­
tis.s divi13es , t indivises vene.u.013, erreur c1ans lt'l q;ÉÎs:kgnl'.l� 
tion ou les confronts, .uitoyennetês et contené\nce13, J,.a d:\.f- .. 
fêre,nce entre 1a contenE\nco réelle 0t. co].le exprinés, excéû€tt­
elle niBe un vingtièl'le levant faire le profit ou la p0:t"tè c:'diè• 

chaqu.e acquêrellr. · · 







11 co-propr iéM des parties c =unes s 1 étE r.dra à, la totalité du 
"sol de l':immeuble en cause, so:i.t un0 superficiE ô.r nE:·Uf• cent 
11 sept mètres carré$ E,nviron. 

"Agrêez �/Jonsieur, l''assurance de ma c onsJ.dêra tion distin­
ll gués.

11 L I ingénieur Géhéral
li ChEf des Ssrviccs Techniques de Topographie et d 1Urbanis-

11 signé : F. PREi\lJO N"î' 11 • 
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23 AVRIL 2008 

MODIFICATIF 

à 

L'ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION 

de l'immeuble sis à 

PARIS (8ème), 24 rue de Saint Petersbourg 

et 

VENTE 

par 

LE SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES 

à 

Mr e Mme  

Me BENOIT FARRANDO- Notaire 
34-36 rue de Constantinople - 75008 PARIS
Téléphone 01.48. 74.43.10
Fax 01.42.85.33.89
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I 

PARIS, le 6 avril 1954, publié au premier bureau des Hypothèques de la SEINE, le 
12 mai 1954, volume 2335, numéro 1, ainsi que le requérant le déclare. 

Représenté par son syndic: 
le Cabinet JOLY, société par actions simplifiée au capital de 1.038.000 € , 

dont le siège social est à PARIS ! 7ème - 6, me de la Félicité, immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de PARIS sous le numéro 488 122 458, 

dernièrement renouvelé à cette fonction aux tern1es de l'Assemblée 
Générale des copropriétaires du 21 juin 2007, dont une copie certifiée confonnc du 
procès-verbal est ci annnexée, ladite assemblée n'ayant fait l'objet d'aucun recours 
ainsi confirmé par une attestation en date du 14 janvier 2008ci-annexée 

Ledit syndic représenté par ; 
Madame  , sa d-l'l"�c.� 

 
�e)Kt,t Ji·\1?vi\ domiciliée à  ,

Ayant tous pouvoirs en sadite qualité et agissant au nom du syi1dicat des 
copropriétaires. 

Ci-après dénommée "LE VENDEUR"

ACQUEREUR 

Monsieur  , cadre, et Madame  , inspecteur des impôts, son épouse, 
demeurant ensemble à PARIS (75008), 24, me de Saint Petersbourg. 

Nés savoir: 
Monsieur  . 
Madame  . 
Mariés tous deux en premières noces, à la mairie de SAINTE-MARIE DU 

BOIS (Mayenne), le 13 novembre 1993. 
Soumis au régime de la communauté de biens réduite aux acquêts, régi par 

les nouveaux articles 1400 et suivants du code civil à défaut de contrat de mariage 
préalable à leur union. Lequel régime n'a pas été modifié depuis. 

Tous deux de nationalité française. 
Résidents en France. 
Ci-après dénommés "L'ACQUEREUR" agissant solidairement entre eux. 

PRESENCE - REPRESENTATION 

Les parties susnommées sont ici présentes. 

TERMINOLOGIE 

Les dénominations indiquées ci-dessus définissent l'entité juridique de 
chaque contractant selon ses obligations, sans égard au nombre, à la personne 
physique ou morale de celui-ci, à son intervention directe ou par mandataire, et 
emportent, sauf stipulation contraire, solidarité en cas de pluralité de personnes 
répondant à la même dénomination. 
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Les termes 11BIEN VENDU", "BIENS VENDUS", "IMMEUBLES", 
"IMMEUBLE" ou "FRACTIONS D'IMMEUBLE" seront employés 
indifféremment pour désigner le ou les biens objets de la présente vente. 

DOMICILE 

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les part1es font élection de 
domicile en leur demeure ou siège respectif. 

Pour l'opposition éventuelle du syndicat des copropriétaires, élection de 
domicile est faite en l'étude du notaire soussigné. 

Préalablement au MODIFICATIF A L'ETAT DESCRIPTIF DE DMSION 
et au REGLEMENT DE COPROPRIETE et à la VENTE, objet des présentes, il est 
exposé ce qui suit: 

EXPOSE PREALABLE 

SUR LA COMMUNE DE PARIS (75008) 

Dans un immeuble collectif situé 24, rue de Saint Petersbourg 

Figurant au cadastre de la manière suivante 
Section CD, numéro 71, lieudit "24, rue de Saint Petersbourg11 pour W1e 

contenance de O ha 9 a 8 ca, 

I - L'ensemble immobilier sus-désigné a fait l'objet d'un état descriptif de 
division et d'un règlement de copropriété établi aux termes d'un acte reçu par 
Maître CHAMPETIER de RIBES, notaire à PARIS, le 6 avril 1954, publié au 
premier bureau des Hypothèques de la SEINE, le 12 mai 1954, volume 2335 , 
numéro 11, 

Ledit règlement modifié, savoir: 
- Suivant acte reçu par Maître PHILIPPOT, Notaire à PARIS, les 6 et 8

novembre 1985, publié au premier bureau des Hypothèques de PARIS, le 9 
décembre 1985, volume 1985P, numéro 1554 

- Suivant acte reçu par Maître BENHAMOU, Notaire à PARIS, le 29
novembre 1996, publié au premier bureau des Hypothèques de la PARIS, le 6 
décembre 1996, volume 1996P, numéro 5279. 

Il- Aux termes del' Assemblée Générale Ordinaire des Copropriétaires en 
date du 6 avril 2006, dont une copie certifiée conforme du procès-verbal est ci 
annexée, il a été décidé ce qui suit littéralement rapporté 

"24-VENTEPARLESYNDICATDESCOPROPRIETAIRESAUPROFIT 

DE MONSIEUR   DE LA PARTIE DE COULOIR SITUEE DEVANT LES 

CHAMBRES DE SERVICE, LOTS 77 ET 78, LUI APPARTENANT AU 

SIXIEME ETAGE 
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L'Assemblée Générale prend acte de la demande de Monsieur   qui 
souhaite acquérir la partie de couloir située devant les chambres de service, lots 
77 et 78 lui appartenant au sixième étage, moyennant le prix de 3.000 euros. 

Après en avoir délibéré, l'Assemblée Générale accepte de vendre au profit 
de Monsieur   moyennant le prix de 3.000 euros, la partie de couloir située devant 
les chambres de service, lots 77 et 78 lui appartenant au sixième étage, cette partie 
de couloir représentant une superficie inférieure à lnf. 

A cette partie commune qui sera dénommée lot numéro 107, il sera 
attribué des tantièmes des parties communes générales qui seront déterminées 
par un géomètre et ce, aux fi-ais exclusifs de Monsieur   

L'Assemblée Générale donne mandat au Syndic à l'effet de signer tous les 
aètes afférents à cette cession et au modificatif du Règlement de Copropriété, tous 
les frais en découlant étant à la charge de Monsieur   

-> Cette résolution est Adoptée à la majorité 

POUR: 70800 

CONTRE: Néant 

ABSTENTION: Néant 

NON EXPRIMES: Néant 

(Pour ce vote 22 copropriétaires totalisent 70800 /100050 tantièmes.) 

.. !.. 

III- Le requérant de première part déclare que l'assemblée des
copropriétaires sus-relatée a été régulièrement convoquée, qu'elle a valablement 
délibéré, que le Procès Verbal a été adressé à tous les copropriétaires, et notamment 
aux absents et opposants, et qu'aucun recours n'a été intenté dans les délais légaux, 
ainsi confirmé par une attestation de non recours en date du 14 janvier 2008, 
demeurée ci-annexée. 

CECI EXPOSE il est passé au MODIFICATIF A L'ETAT DESCRIPTIF 
DE DIVISION ET AU REGLEMENT DE COPROPRIETE, et à la VENTE, objet 
des présentes, 
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II. VENTE
PAR LE SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES 

AU PROFIT 
MONSIEUR ET MADAME  

NATURE DES DROITS VENDUS 

Le VENDEUR vend à L'ACQUEREUR, qui accepte, la pleine propriété 

DESIGNATION 

SUR LA COMMUNE DEP ARlS (75008) FRANCE 

Dans un immeuble collectif situé 24 , rue de Saint Petersbourg. 

Figurant au cadastre de la manière suivante 
Section CD, numéro 71, lieudit 24, rue de Saint Petersbourg, pour une 

contenance de O ha 9 a 8 ca. 

LOT NUMERO CENT SEPT (107) 
Dans le bâtiment B, sur cour, au sixième étage, depuis l'escalier de 

service du bâtiment B, à gauche, au fond du couloir, à droite, porte face à 
créer, 

Une PARTIE DE COULOIR, indissociable des lots 77 et 78. 
Et les ZERO VIRGULE CINQ/MILLE CINQUANTE VIRGULE 

CINQUIEMES (0,5/1.050,Sèmes) des parties communes générales de 
l'immeuble. 

Et UN/MILLE DEUXIEMES des parties communes particulières au 
BâtimentB 

Telles que lesdites fractions d'immeubles existent, sans aucune exception, ni 
réserve. 

L'ACQUEREUR déclare parfaitement connaître lesdits biens pour les avoir 
visités en vue des présentes et s'être entouré de tous les éléments d'informations 
nécessaires à tous égards. 

REGLEMENT DE COPROPRIETE- ETAT DESCRIPTIF DE DIVISION 

L'ensemble immobilier sus-désigné a fait l'objet d'un état descriptif de 
division et d'un règlement de copropriété établi aux termes d'un acte reçu par 
Maitre CHAMP ETIER de RIBES, Nowire à PA RŒ, k G •754 , pobliO m, 


































